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ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n°  7.420 du 10 avril 2019 
portant nomination et titularisation d’un Chef de 
Division au Secrétariat du Département des Relations 
Extérieures et de la Coopération.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n°  6.564 du 13 septembre 
2017 portant nomination de fonctionnaires au 
Secrétariat du Département des Relations Extérieures et 
de la Coopération ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 décembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Céline Van Klaveren (nom d’usage 
Mme  Céline Impagliazzo), Chef de Section au 
Secrétariat du Département des Relations Extérieures et 
de la Coopération, est nommée en qualité de Chef de 
Division au sein de ce même Secrétariat et titularisée 
dans le grade correspondant, à compter du 1er mai 2019.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix avril deux 
mille dix-neuf.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.421 du 10 avril 2019 
portant nomination et titularisation d’un Attaché au 
Musée des Timbres et des Monnaies.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n°  2.176 du 6 mai 2009 
portant nomination d’un Employé de bureau au Musée 
des Timbres et des Monnaies ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 décembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Marie Maka (nom d’usage Mme Marie 
Gastaud), Employé de bureau au Musée des Timbres et 
des Monnaies, est nommée en qualité d’Attaché au sein 
de cette même entité et titularisée dans le grade 
correspondant, à compter du 1er mai 2019.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix avril deux 
mille dix-neuf.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.



JOURNAL DE MONACOVendredi 26 avril 2019 1193

Ordonnance Souveraine n°  7.422 du 10 avril 2019 
portant nomination et titularisation du Directeur 
Adjoint de l’Expansion Économique.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n°  4.802 du 28 avril 2014 
portant nomination et titularisation de l’Adjoint au 
Directeur de l’Expansion Économique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 19 décembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Thomas Lantheaume, Adjoint au Directeur de 
l’Expansion Économique est nommé en qualité de 
Directeur Adjoint de l’Expansion Économique et 
titularisé dans le grade correspondant, à compter du 
5 mai 2019.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix avril deux 
mille dix-neuf.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.423 du 10 avril 2019 
admettant, sur sa demande, une fonctionnaire à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n° 3.516 du 4 novembre 2011 
portant nomination d’un Conseiller Technique au 
Département de l’Équipement, de l’Environnement et 
de l’Urbanisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 décembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Isabelle Passeron (nom d’usage Mme Isabelle 
Rouanet), Conseiller Technique au Département de 
l’Équipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme, 
est admise, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite anticipée, à compter du 6 mai 2019. 

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix avril deux 
mille dix-neuf.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n°  7.433 du 18 avril 2019 
portant modification de l’Ordonnance Souveraine 
n° 1.691 du 17 décembre 1957 portant réglementation 
de la police de la circulation routière (Code de la 
route), modifiée.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  1.691 du 
17 décembre 1957 portant réglementation de la police 
de la circulation routière (Code de la route), modifiée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.551 du 28 mai 
1979 rendant exécutoires à Monaco la Convention sur 
la circulation routière faite à Vienne le 8 novembre 
1968 et l’Accord européen complétant ladite Convention 
fait à Genève le 1er mai 1971 ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 81-496 du 8 octobre 1981 
portant désignation des membres de la commission 
technique spéciale instituée par l’article 128 de 
l’Ordonnance Souveraine n°  1.691 du 17 décembre 
1957 (Code de la route), modifié ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 10 avril 2019 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d’État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier. 

Est inséré, après l’article 10 de l’Ordonnance 
Souveraine n°  1.691 du 17 décembre 1957, modifiée, 
susvisée, un article 10 bis rédigé comme suit : 

« Tout conducteur doit se comporter raisonnablement 
et prudemment, de façon à ne pas constituer une gêne 
ou un danger pour la circulation et la sécurité des 
personnes ou ne pas causer un dommage aux personnes 
ou aux propriétés publiques ou privées. ».

Art. 2.

L’article 128 de l’Ordonnance Souveraine n°  1.691 
du 17 décembre 1957, modifiée, susvisée, est modifié 
comme suit : 

«  Il est institué une commission technique spéciale 
obligatoirement consultée par le Ministre d’État 
lorsqu’il y aura lieu de procéder à la suspension d’un 
permis de conduire. Cette commission est également 
obligatoirement consultée lorsqu’il y a lieu de prononcer 
une interdiction de faire usage, sur le territoire de la 
Principauté, d’un permis de conduire délivré par une 
autorité étrangère et, le cas échéant, du permis 
international correspondant.

La composition de cette commission est fixée par le 
Ministre d’État. 

Il ne pourra en aucun cas s’écouler plus de deux mois 
entre chaque séance de la commission. 

Les décisions de suspension d’un permis de conduire 
et d’interdiction de faire usage, sur le territoire de la 
Principauté, d’un permis délivré par une autorité 
étrangère et, le cas échéant du permis international 
correspondant, sont prises par arrêté ministériel, après 
avis de la commission technique spéciale instituée par 
le présent article. 

En cas de nécessité, une suspension d’un permis de 
conduire ou du droit de faire usage, sur le territoire de 
la Principauté, d’un permis délivré par une autorité 
étrangère et, le cas échéant, du permis international 
correspondant, peut être prononcée, sans consultation 
préalable de la commission technique spéciale, par 
décision du Ministre d’État, pour une durée inférieure à 
trois mois. Dans ce cas, la situation du conducteur en 
cause sera soumise à l’examen de la commission lors de 
sa plus prochaine séance afin qu’il soit statué 
définitivement sur celle-ci conformément à l’alinéa 
précédent. 

Les arrêtés ministériels sont notifiés au titulaire du 
permis de conduire suspendu, annulé ou dont l’usage 
est interdit sur le territoire de la Principauté. Si ledit 
titulaire conduit ou peut être appelé à conduire, à 
Monaco, un véhicule appartenant à son employeur, 
l’arrêté est notifié à ce dernier. 

Les permis suspendus ou annulés sont retirés à leur 
titulaire temporairement en cas de suspension ou 
définitivement en cas d’annulation.

La suspension ou l’annulation d’un permis de 
conduire s’applique, pour la même durée et dans les 
mêmes conditions à l’ensemble des catégories et sous-
catégories dudit permis. L’interdiction de faire usage, 
sur le territoire de la Principauté, d’un permis délivré 
par une autorité étrangère, et le cas échéant, du permis 
international correspondant, emporte également, pour le 
titulaire de ces permis, interdiction de faire usage, pour 
la même durée et dans les mêmes conditions, de toutes 
les catégories et sous-catégories desdits permis. ».
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Art. 3.

Le dixième alinéa de l’article 207 de l’Ordonnance 
Souveraine n°  1.691 du 17 décembre 1957, modifiée, 
susvisée, est modifié comme suit : 

« Les infractions aux dispositions du premier alinéa 
de l’article 116 et du second alinéa de l’article 130 sont 
punies d’une amende de 200 à 600 euros. »

Au sixième alinéa de l’article 207 de l’Ordonnance 
Souveraine n°  1.691 du 17 décembre 1957, modifiée, 
susvisée, le chiffre « ,116 » est supprimé.

Art. 4.

Est inséré, après le dixième alinéa de l’article 207 de 
l’Ordonnance Souveraine n°  1.691 du 17 décembre 
1957, modifiée, susvisée, un nouvel alinéa rédigé 
comme suit : 

« Les infractions aux dispositions des articles 10 bis 
et 62 sont punies d’une amende de 1 000 euros. Ce 
montant est versé à titre de cautionnement, jusqu’à ce 
qu’il ait été statué par la juridiction compétente, entre 
les mains du commissaire de police ou d’un officier de 
carabiniers qui délivrera un récépissé de la somme 
versée et la déposera au greffe général. Ce 
cautionnement ne fait pas obstacle à l’immobilisation 
du véhicule conformément aux dispositions du présent 
titre. ».

Art. 5.

Au treizième alinéa de l’article 207 de l’Ordonnance 
Souveraine n°  1.691 du 17 décembre 1957, modifiée, 
susvisée, tel que modifié par l’article précédent, le 
chiffre « 11 » est remplacé par le chiffre « 12 ».

Art. 6.

Au dernier alinéa de l’article 207 de l’Ordonnance 
Souveraine n°  1.691 du 17 décembre 1957, modifiée, 
susvisée, les mots  : «  En cas d’infractions aux 
dispositions de la présente ordonnance » sont remplacés 
par les mots  : «  Sous réserve de dispositions 
particulières, en cas d’infractions aux dispositions de la 
présente ordonnance ».

Au dernier alinéa de l’article 207 de l’Ordonnance 
Souveraine n°  1.691 du 17 décembre 1957, modifiée, 
susvisée, les mots «  jusqu’à ce qu’il ait été statué par 
justice » sont remplacés par les mots « jusqu’à ce qu’il 
ait été statué par la juridiction compétente ».

Art. 7.

Est inséré, après le dernier alinéa de l’article 207 de 
l’Ordonnance Souveraine n°  1.691 du 17 décembre 
1957, modifiée, susvisée, un nouvel alinéa rédigé 
comme suit : 

« La mise en fourrière est le transfert d’un véhicule, 
aux frais de son propriétaire, en un lieu désigné par les 
officiers et agents de la police judiciaire mentionnés 
aux articles 42 et 56 du code de procédure pénale. 

La mise en fourrière est réputée effective dans les 
cas suivants : 

1° à partir du moment où deux roues au moins du 
véhicule ont quitté le sol, lorsque le transfert de 
véhicule vers la fourrière est réalisé au moyen d’un 
véhicule d’enlèvement ; 

2° à partir du commencement du déplacement du 
véhicule vers la fourrière, quel que soit le procédé 
utilisé à cet effet. ».

Art. 8.

Le premier alinéa de l’article 207 bis de l’Ordonnance 
Souveraine n°  1.691 du 17 décembre 1957, modifiée, 
susvisée, est modifié comme suit : 

« L’immobilisation consiste à maintenir le véhicule 
soit, sur place ou à proximité du lieu de constatation de 
l’infraction en respectant les règles de stationnement 
soit, en un lieu désigné par le service administratif 
auquel appartient l’agent verbalisateur soit, en un lieu 
désigné par la Direction de la Sûreté Publique avant sa 
mise en fourrière éventuelle. Elle s’effectue à l’aide des 
moyens mécaniques appropriés. »

Art. 9.

Les troisième et quatrième alinéas de l’article 207 
bis de l’Ordonnance Souveraine n°  1.691 du 
17  décembre 1957, modifiée, susvisée, sont modifiés 
comme suit : 

«  Lorsqu’il est constaté la nécessité de faire cesser 
sans délai l’une des infractions visées ci-après, 
l’immobilisation du véhicule peut être prescrite par les 
officiers et agents de police judiciaire mentionnés aux 
articles 42 et 56 du code de procédure pénale ou, dans 
le cadre de leur compétence, soit par les agents 
assermentés du Service des titres de circulation, soit par 
les agents assermentés de la Direction de 
l’Environnement. L’immobilisation peut, en tout état de 
cause, être prononcée en cas de refus du propriétaire du 
véhicule ou en son absence. 
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Conformément à l’alinéa précédent, l’immobilisation 
peut être prescrite afin de faire cesser les infractions 
suivantes : ».

Art. 10.

Le sixième alinéa de l’article 207 bis de l’Ordonnance 
Souveraine n°  1.691 du 17 décembre 1957, modifiée, 
susvisée, tel que modifié par l’article précédent est 
modifié comme suit : 

«  Au-delà d’un délai maximum de 36 heures, le 
véhicule non restitué est transféré en fourrière 
administrative  ; les frais d’enlèvement, de garde en 
fourrière, d’expertise et de vente ou de destruction du 
véhicule sont à la charge du propriétaire. Ce transfert 
est opéré aux risques et périls du contrevenant. ».

Art. 11.

Le chiffre 2 du premier alinéa de l’article 207 ter de 
l’Ordonnance Souveraine n°  1.691 du 17 décembre 
1957, modifiée, susvisée, est modifié comme suit : 

«  2- lorsque le conducteur ne respecte pas les 
prescriptions du premier alinéa de l’article 10 ou celles 
de l’article 10 bis ; »

Art. 12.

Est inséré, après le chiffre 4 de l’article 207 ter de 
l’Ordonnance Souveraine n°  1.691 du 17 décembre 
1957, modifiée, susvisée, les chiffres 5 et 6 rédigés 
comme suit : 

«	5-	 lorsque le conducteur fait un usage de feux ou 
d’avertisseurs sonores irréguliers ou lorsqu’il fait un 
usage irrégulier d’avertisseurs sonores ; 

	 6-	 lorsque le conducteur interpellé n’est pas 
titulaire du permis de conduire en état de validité et 
correspondant à la catégorie du véhicule utilisé ou qu’il 
fait l’objet d’une mesure de suspension, d’annulation 
du permis de conduire ou d’interdiction de faire usage 
sur le territoire de la Principauté, de son permis délivré 
par une autorité étrangère et, le cas échéant, du permis 
international correspondant. ».

Le chiffre 2 de l’article 207 bis est abrogé.

Art. 13.
Le dernier alinéa de l’article 207 ter est modifié 

comme suit : 

« Au-delà d’un délai maximum de 4 heures suivant 
l’expiration du délai d’immobilisation, le véhicule non 
restitué est transféré en fourrière administrative  ; les 
frais d’enlèvement, de garde en fourrière, d’expertise et 
de vente ou de destruction du véhicule sont à la charge 
du propriétaire. 

Ce transfert est opéré aux risques et périls du 
contrevenant. ».

Art. 14.
Est inséré, après l’article 207 ter de l’Ordonnance 

Souveraine n°  1.691 du 17 décembre 1957, modifiée, 
susvisée, un article 207 quater rédigé comme suit : 

« Le fait, pour tout conducteur ou propriétaire d’un 
véhicule, de faire obstacle à l’immobilisation de celui‑ci 
ou à un ordre d’envoi en fourrière est puni d’une peine 
d’amende de 1 000 euros. 

Ce montant est versé à titre de cautionnement, 
jusqu’à ce qu’il ait été statué par la juridiction 
compétente, entre les mains du commissaire de police 
ou d’un officier de carabiniers qui délivrera un récépissé 
de la somme versée et la déposera au greffe général. Ce 
cautionnement ne fait pas obstacle à l’immobilisation 
du véhicule conformément aux dispositions du présent 
titre. ».

Art. 15.
L’arrêté ministériel n°  81-496 du 8 octobre 1981, 

modifié, susvisé, est abrogé.

Art. 16.
Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n°  7.434 du 18 avril 2019 
relative à l’instruction d’une action disciplinaire 
devant le conseil de l’Ordre des médecins.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance-loi n°  327 du 30 août 1941 
instituant un Ordre des médecins dans la Principauté, 
modifiée ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la 
protection des informations nominatives, modifiée ;

Vu la loi n°  1.454 du 30 octobre 2017 relative au 
consentement et à l’information en matière médicale ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.634 du 
8  septembre 1966 fixant les attributions du médecin-
inspecteur de santé publique, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2012-312 du 29 mai 2012 
portant approbation du Code de déontologie médicale, 
notamment son article 4 ;

Vu l’avis du Comité de la Santé Publique en date du 
9 octobre 2018 ;

Vu la délibération de la Commission de Contrôle des 
Informations Nominatives en date du 19 décembre 2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 10 avril 2019 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.
Lorsque le conseil de l’Ordre des médecins est saisi 

d’une action disciplinaire, conformément aux 
dispositions de l’article 11 de l’Ordonnance-loi n° 327 
du 30 août 1941, modifiée, susvisée, il désigne un 
rapporteur parmi ses membres, chargé de recueillir tous 
témoignages sur l’activité du médecin mis en cause et 
de procéder à toutes constatations utiles.

Art. 2.
Dans le cadre de l’instruction d’une affaire 

disciplinaire, le conseil de l’Ordre des médecins ne 
peut accéder aux données de santé à caractère personnel 
des patients ayant été suivis par le médecin mis en 
cause, sans le consentement préalable de ces patients 
exprimé par écrit.

Au sens de la présente ordonnance, les données de 
santé à caractère personnel sont l’ensemble des 
informations concernant la santé d’une personne, 
lorsque celle-ci est identifiée ou identifiable, directement 
ou indirectement, notamment par référence à un 
identifiant ou à un ou plusieurs éléments spécifiques 
propres à son identité physique, physiologique, 
génétique, psychique, économique, culturelle ou 
sociale.

Art. 3.

Le conseil de l’Ordre des médecins peut demander 
au médecin-inspecteur de santé publique qu’il établisse, 
dans le cadre des faits faisant l’objet de l’action 
disciplinaire, un rapport concernant l’activité 
professionnelle du médecin mis en cause.

Ce médecin-inspecteur peut se faire communiquer, 
par les professionnels ou établissements de santé, les 
organismes de sécurité sociale, ainsi que les services de 
l’État et de la Commune, tous les éléments nécessaires 
à l’établissement du rapport.

Toutefois, il ne peut accéder aux données de santé à 
caractère personnel des patients ayant été suivis par le 
médecin mis en cause, sans le consentement préalable 
de ces patients exprimé par écrit.

Le rapport comporte des éléments objectifs sur 
l’activité du médecin mis en cause et ne peut faire état 
d’aucune donnée de santé à caractère personnel.

Le médecin-inspecteur transmet son rapport au 
rapporteur mentionné à l’article premier, lequel en 
communique une copie au médecin mis en cause.

Art. 4.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n°  7.435 du 18 avril 2019 
acceptant la démission d’une fonctionnaire.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n°  5.258 du 26 mars 2015 
portant nomination et titularisation d’un Attaché à la 
Direction de l’Expansion Économique (Monaco 
Welcome and Business Office) ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-351 du 18 avril 2018 
maintenant, sur sa demande, un fonctionnaire en 
position de disponibilité ;

Vu la requête de Mme Vanessa Guillot en date du 
28 février 2019 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 10 avril 2019 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

La démission de Mme Vanessa Guillot, Attaché à la 
Direction de l’Expansion Économique, est acceptée, 
avec effet au 25 avril 2019.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2019-336 du 18 avril 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-242 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-242 du 
28 mars 2018, susvisé, visant M. Rida Azem, sont prolongées 
jusqu’au 31 octobre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 



JOURNAL DE MONACOVendredi 26 avril 2019 1199

Arrêté Ministériel n° 2019-337 du 18 avril 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-247 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-247 du 
28 mars 2018, susvisé, visant M. Jacob Orellana Casado, sont 
prolongées jusqu’au 31 octobre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-338 du 18 avril 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-248 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-248 du 
28 mars 2018, susvisé, visant M. Saïd Touay, sont prolongées 
jusqu’au 31 octobre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-339 du 18 avril 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-342 du 18 avril 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;
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Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-342 du 
18 avril 2018, susvisé, visant M. Othman Yahya, sont prolongées 
jusqu’au 31 octobre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco. 

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-340 du 18 avril 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-411 du 2 mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-411 du 
2 mai 2018, susvisé, visant M. Remzi Akturk, sont prolongées 
jusqu’au 31 octobre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco. 

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-341 du 18 avril 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-482 du 15 mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-482 du 
15 mai 2018, susvisé, visant M. Mohamed Taghi, né le 19 mai 
1976 à Benslimane (Maroc), sont prolongées jusqu’au 31 octobre 
2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n° 2019-342 du 18 avril 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-556 du 21 juin 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-556 du 
21 juin 2018, susvisé, visant M. Jean-Michel Rakoto, sont 
prolongées jusqu’au 31 octobre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco. 

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-343 du 18 avril 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-566 du 21 juin 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-566 du 
21 juin 2018, susvisé, visant M. Ilyas El Allaoui Bekkaoui, sont 
prolongées jusqu’au 31 octobre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-344 du 18 avril 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-567 du 21 juin 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;
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Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-567 du 
21 juin 2018, susvisé, visant M. Junaid Hameed Parven, sont 
prolongées jusqu’au 31 octobre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-345 du 18 avril 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-560 du 21 juin 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-560 du 
21 juin 2018, susvisé, visant M. Antonio Saez Martinez, sont 
prolongées jusqu’au 31 octobre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-346 du 18 avril 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-558 du 21 juin 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-558 du 
21 juin 2018, susvisé, visant Mme Ana Marilú Reyna Castillo, 
sont prolongées jusqu’au 31 octobre 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-347 du 18 avril 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont 
tenus de procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés ou détenus par M. Dominic Michael 
Sehmann, né le 7 avril 1988 à Eisenstadt (Autriche).

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 31 octobre 2019.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2019-348 du 18 avril 2019 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2011-253 du 29 avril 
2011 portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de 
gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques, visant les atteintes aux droits de 
l’homme en Iran.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2011-253 du 29 avril 2011 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  1.675 du 10 juin 
2008 relative aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre 
des sanctions économiques, visant les atteintes aux droits de 
l’homme en Iran ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2011-253 du 29 avril 2011, susvisé, l’annexe dudit 
arrêté est modifiée conformément à l’annexe du présent arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2019-348 DU 
18 AVRIL 2019 MODIFIANT L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

N° 2011-253 DU 29 AVRIL 2011 PORTANT APPLICATION 
DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 1.675 DU 10 JUIN 

2008 RELATIVE AUX PROCÉDURES DE GEL DES 
FONDS METTANT EN ŒUVRE DES SANCTIONS 

ÉCONOMIQUES.

Les mentions suivantes remplacent les mentions 
correspondantes dans la liste des personnes et entités qui figurent 
à l’annexe de l’arrêté ministériel susvisé :
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Personnes

Nom Informations 
d’identification

Motifs

1. AHMADI-
MOQADDAM 
Esmail

Lieu de 
naissance : 
Téhéran 
(Iran)

Date de 
naissance : 
1961

Ancien conseiller 
principal pour les 
questions de sécurité 
auprès du chef d’état-
major des forces armées. 
Chef de la police 
nationale iranienne de 
2005 à début 2015. 
Également chef de la 
police iranienne chargée 
de la cybercriminalité 
(inscrite sur la liste) de 
janvier 2011 à début 
2015. 

Les forces placées sous 
son commandement 
ont mené des attaques 
brutales contre des 
manifestations de 
protestation pacifiques 
et sont responsables de 
violences dirigées contre 
la résidence universitaire 
de Téhéran, dans la 
nuit du 15 juin 2009. 
Actuellement chef du 
Centre iranien de soutien 
au peuple yéménite.

2. ALLAHKARAM 
Hossein

Lieu de 
naissance : 
Najafabad 
(Iran) 

Date de 
naissance : 
1945

Chef du Ansar-e 
Hezbollah et colonel du 
corps des gardiens de 
la révolution islamique 
(IRGC). Cofondateur du 
Ansar-e Hezbollah. 

Cette force paramilitaire 
a été responsable 
d’actions extrêmement 
violentes lors de la 
répression des étudiants 
et des universités en 
1999, en 2002 et en 2009. 

Il conserve son rôle 
de premier plan dans 
une organisation prête 
à violer les droits de 
l’homme des citoyens, y 
compris en encourageant 
les agressions contre les 
femmes en raison de leurs 
choix vestimentaires.

Nom Informations 
d’identification

Motifs

4. FAZLI Ali Vice-commandant des 
Bassidjis, chef du corps 
Seyyed al-Shohada de 
l’IRGC, dans la province 
de Téhéran (jusqu’en 
février 2010). Le corps 
Seyyed al-Shohada est 
chargé de la sécurité dans 
la province de Téhéran 
et a joué un rôle clé dans 
la répression brutale des 
manifestants en 2009. 

7. KHALILI Ali Commandant de l’IRGC, 
occupant une fonction de 
premier plan au sein de la 
base Sarollah. Signataire 
d’une lettre adressée au 
ministère de la santé le 
26 juin 2009 interdisant 
la transmission de 
documents ou de dossiers 
médicaux à toute 
personne blessée ou 
hospitalisée pendant les 
événements qui ont suivi 
l’élection. 

8. MOTLAGH 
Bahram
Hosseini

Directeur du collège 
du commandement de 
l’armée et de l’état-major 
(DAFOOS). Ancien 
chef du corps Seyyed 
al-Shohada de l’IRGC, 
province de Téhéran. 
Ce corps a joué un rôle 
clé dans l’organisation 
de la répression des 
manifestations en 2009.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs

10. RADAN 
Ahmad-Reza

Lieu de 
naissance : 
Ispahan 
(Iran) 

Date de 
naissance : 
1963

Anciennement 
responsable du centre 
d’études stratégiques 
des forces de l’ordre 
iraniennes, organisme 
lié à la police nationale. 
Chef du centre des études 
stratégiques de la police, 
chef adjoint de la police 
nationale iranienne 
jusqu’en juin 2014. En 
tant que chef adjoint 
de la police nationale 
iranienne depuis 2008, 
Radan a été responsable 
des passages à tabac, 
meurtres, arrestations et 
détentions arbitraires de 
manifestants auxquels 
ont procédé les forces de 
police. 

Actuellement 
commandant de l’IRGC 
chargé d’entraîner les 
forces « anti-terroristes » 
iraquiennes. 

11. RAJABZADEH 
Azizollah

Ancien chef de 
l’Organisation de 
Téhéran chargée de 
l’atténuation des 
effets des catastrophes 
(TDMO). 

En tant que chef de 
la police de Téhéran 
jusqu’en janvier 2010, 
il a été responsable des 
violences commises 
par la police contre 
les manifestants et les 
étudiants. En tant que 
chef des services de 
répression du grand 
Téhéran, Azizollah 
Rajabzadeh était l’accusé 
le plus haut placé dans 
l’affaire des exactions 
commises au centre de 
détention de Kahrizak en 
décembre 2009. 

Nom Informations 
d’identification

Motifs

13. TAEB Hossein Lieu de 
naissance : 
Téhéran 

Date de 
naissance : 
1963

Chef du renseignement 
de l’IRGC depuis octobre 
2009. Commandant de 
la force Basij jusqu’en 
octobre 2009. 

Les forces sous son 
commandement ont 
participé à des passages 
à tabac massifs, à 
l’assassinat, à la mise 
en détention et à la 
torture de manifestants 
pacifiques. 

14. SHARIATI 
Seyeed Hassan

Conseiller et membre de 
la 28e chambre de la Cour 
suprême. Chef du pouvoir 
judiciaire de Mashhad 
jusqu’en septembre 2014. 

Sous sa responsabilité, 
des procès ont été 
conduits de manière 
sommaire et à huis 
clos, en violation des 
droits fondamentaux des 
prévenus, et sur la base 
d’aveux extorqués sous 
la contrainte et la torture. 
Les décisions d’exécution 
ayant été prises en masse, 
les peines de mort ont été 
prononcées dans le non-
respect des procédures 
permettant un procès 
équitable. 
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Nom Informations 
d’identification

Motifs

15. DORRI-
NADJAFABADI

Ghorban-Ali

Lieu de 
naissance : 
Najafabad 
(Iran) 

Date de 
naissance : 
1945

Membre de l’Assemblée 
des experts et 
représentant du Guide 
suprême dans la province 
Markazi (« centrale ») et 
chef de la Cour suprême 
administrative. 

Procureur général d’Iran 
jusqu’en septembre 2009 
et ancien ministre des 
renseignements sous la 
présidence de Khatami. 
En tant que procureur 
général, il a organisé et 
contrôlé les simulacres de 
procès qui ont suivi les 
premières manifestations 
au lendemain de 
l’élection, au cours 
desquels les droits des 
prévenus ont été bafoués 
et un avocat leur a été 
refusé. 

16. HADDAD 
Hassan (alias 
Hassan ZAREH 
DEHNAVI)

Ancien adjoint du 
responsable de la 
sécurité du tribunal 
révolutionnaire de 
Téhéran. Ancien juge au 
tribunal révolutionnaire 
de Téhéran, 26e chambre. 
Il était chargé des 
dossiers des détenus 
arrêtés dans le cadre 
de la crise qui a 
suivi l’élection, et a 
régulièrement menacé 
leurs familles afin de les 
réduire au silence. 

A pris une part active à 
l’adoption de mesures de 
sûreté et de détention à 
la prison de Kahrizak en 
2009. En novembre 2014, 
les autorités iraniennes 
ont officiellement 
reconnu le rôle qu’il a 
joué dans les décès de 
détenus. 

Nom Informations 
d’identification

Motifs

17. SOLTANI 
Hodjatoleslam 
Seyed 
Mohammad

Chef de l’organisation de 
la propagande islamique 
dans la province de 
Khorasan-Razavi. Juge au 
tribunal révolutionnaire 
de Mashhad jusqu’en 
2013. 

Sous sa responsabilité, 
des procès ont été 
conduits de manière 
sommaire et à huis 
clos, sans respecter les 
droits fondamentaux des 
prévenus. 

Les décisions d’exécution 
ayant été prises en masse, 
les peines de mort ont été 
prononcées dans le non-
respect des procédures 
permettant un procès 
équitable. 

18. HEYDARIFAR 
Ali-Akbar

Ancien juge au tribunal 
révolutionnaire de 
Téhéran. A participé aux 
procès des manifestants. 
A été interrogé par le 
pouvoir judiciaire au 
sujet des exactions 
commises à Kahrizak. 

A pris une part active à 
l’adoption de mesures de 
sûreté visant à envoyer 
les détenus au centre de 
détention de Kahrizak en 
2009. En novembre 2014, 
les autorités iraniennes 
ont officiellement 
reconnu le rôle qu’il a 
joué dans les décès de 
détenus.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs

19. JAFARI-
DOLATABADI 
Abbas

Lieu de 
naissance : 
Yazd (Iran) 

Date de 
naissance : 
1953

Procureur général de 
Téhéran depuis août 
2009. Les services de 
Dolatabadi ont inculpé 
un grand nombre 
de manifestants, y 
compris des personnes 
ayant participé aux 
manifestations lors des 
journées de l’Ashura en 
décembre 2009. 

A ordonné la fermeture 
du bureau de Karroubi en 
septembre 2009 ainsi que 
l’arrestation de plusieurs 
hommes politiques 
réformateurs et a interdit 
deux partis politiques 
réformateurs en juin 
2010. 

Ses services ont accusé 
les manifestants de 
« Moharebeh » (guerre 
contre Dieu), ce qui est 
passible de la peine de 
mort, et ont refusé aux 
condamnés à mort le droit 
à un procès équitable. Ses 
services ont également 
pris pour cible et arrêté 
des réformateurs, des 
défenseurs des droits 
de l’homme et des 
représentants des médias 
dans le cadre d’une vaste 
opération de répression 
des opposants politiques. 

En octobre 2018, il a 
annoncé aux médias 
que quatre militants 
écologistes iraniens 
détenus seraient 
accusés de « répandre 
la corruption sur terre », 
un chef d’inculpation 
passible de la peine de 
mort.

Nom Informations 
d’identification

Motifs

20. MOGHISSEH 
Mohammad 
(alias 
NASSERIAN)

Juge, chef du tribunal 
révolutionnaire de 
Téhéran, 28e chambre. 
Également considéré 
comme responsable 
des condamnations 
de membres de la 
communauté baha’ie. 
Il s’est occupé des 
procédures liées aux 
événements qui ont suivi 
l’élection. 
A prononcé de longues 
peines d’emprisonnement 
à l’issue de procès 
inéquitables à l’encontre 
de militants politiques et 
sociaux et de journalistes 
et plusieurs peines 
capitales à l’encontre 
de manifestants et de 
militants politiques et 
sociaux.

22. MORTAZAVI 
Said

Lieu de 
naissance : 
Meybod, 
province de 
Yazd (Iran)

Date de 
naissance : 
1967

Procureur général de 
Téhéran jusqu’en août 
2009. En sa qualité de 
procureur général de 
Téhéran, il a émis un 
ordre général qui a permis 
la mise en détention de 
centaines de militants, de 
journalistes et d’étudiants. 
En janvier 2010, à 
l’issue d’une enquête 
parlementaire, il a été 
tenu pour directement 
responsable du placement 
en détention de trois 
personnes qui sont mortes 
par la suite en prison. 
A été suspendu de ses 
fonctions en août 2010 
après enquête du pouvoir 
judiciaire iranien au sujet 
de sa responsabilité dans 
la mort des trois hommes 
emprisonnés sur ses ordres 
à la suite de l’élection. 
En novembre 2014, les 
autorités iraniennes ont 
officiellement reconnu le 
rôle qu’il a joué dans les 
décès de détenus. 
Il a été acquitté par un 
tribunal iranien le 19 août 
2015, pour des accusations 
liées à la torture et à 
la mort de trois jeunes 
hommes au centre de 
détention de Kahrizak en 
2009.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs

24. MORTAZAVI 
Amir

Adjoint du chef de l’unité 
des affaires sociales et 
de la prévention de la 
criminalité auprès du 
pouvoir judiciaire de la 
province de Khorasan-
Razavi. Procureur adjoint 
de Mashhad jusqu’à 2015 
au moins.

Les procès relevant de 
sa compétence ont été 
conduits de manière 
sommaire et à huis-clos, 
dans le non-respect des 
droits fondamentaux des 
prévenus. Les décisions 
d’exécution ayant été 
prises en masse, les 
peines de mort ont été 
prononcées dans le non-
respect des procédures 
permettant un procès 
équitable. 

25. SALAVATI 
Abdolghassem

Juge, chef du tribunal 
révolutionnaire de 
Téhéran, 15e chambre. 
Juge d’instruction au 
Tribunal de Téhéran. 

Chargé des procédures 
liées aux événements 
survenus après l’élection, 
il a présidé les simulacres 
de procès organisés 
durant l’été 2009 et 
a condamné à mort 
deux monarchistes 
qui ont comparu à ces 
procès. A condamné à 
de très longues peines 
d’emprisonnement 
plus d’une centaine de 
prisonniers politiques, 
de défenseurs des 
droits de l’homme et 
de manifestants. En 
2018, il est apparu qu’il 
continuait de prononcer 
des condamnations 
analogues dans le non-
respect des procédures 
permettant un procès 
équitable. 

Nom Informations 
d’identification

Motifs

28. YASAGHI Ali-
Akbar

Juge de la Cour suprême 
présidant la 44e chambre. 
Directeur général adjoint 
de la Fondation Setad-e 
Dieh. Juge en chef au 
tribunal révolutionnaire 
de Mashhad (2001-2011). 
Sous sa responsabilité, 
des procès ont été 
conduits de manière 
sommaire et à huis 
clos, sans respecter les 
droits fondamentaux des 
prévenus. 

Les décisions d’exécution 
ayant été prises en masse 
(jusqu’à 550 entre l’été 
2009 et l’été 2011), les 
peines de mort ont été 
prononcées dans le non-
respect des procédures 
permettant un procès 
équitable. 

30. ESMAILI 
Gholam-
Hossein

Chef du pouvoir 
judiciaire à Téhéran. 
Ancien chef de 
l’organisation des prisons 
iraniennes. À ce titre, 
s’est rendu complice de 
l’emprisonnement massif 
d’activistes politiques 
et d’avoir couvert les 
exactions commises dans 
le système carcéral. 
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Nom Informations 
d’identification

Motifs

31. SEDAQAT 
Farajollah

Secrétaire adjoint de 
l’administration générale 
des prisons de Téhéran. 
Chef de la prison d’Evin, 
à Téhéran, jusqu’en 
octobre 2010, période 
pendant laquelle la 
torture y a été pratiquée. 
Directeur de la prison, il 
a menacé les prisonniers 
à plusieurs reprises et 
exercé des pressions à 
leur égard. 

32. ZANJIREI 
Mohammad-
Ali

En tant que conseiller 
principal du chef et chef 
adjoint de l’organisation 
des prisons iraniennes, 
responsable de graves 
violations des droits de 
l’homme à l’encontre des 
détenus. 

A administré un système 
dans lequel les détenus 
ont subi des exactions, 
des actes de torture et des 
traitements inhumains/ 
dégradants et vécu 
dans des conditions 
particulièrement 
déplorables.

Nom Informations 
d’identification

Motifs

33. ABBASZADEH-
MESHKINI
Mahmoud

Conseiller auprès du 
haut conseil iranien pour 
les droits de l’homme. 
Ancien secrétaire du haut 
conseil iranien pour les 
droits de l’homme.  

Ancien gouverneur de la 
province d’Ilam. 

Ancien directeur 
politique du ministère de 
l’intérieur. 

En tant que chef du 
comité d’application 
de l’article 10 de la loi 
concernant les activités 
des partis et groupes 
politiques, il était 
chargé d’autoriser les 
manifestations et autres 
événements publics et 
d’enregistrer les partis 
politiques. 

En 2010, il a suspendu les 
activités de deux partis 
politiques réformistes 
liés à Moussavi – le 
Front de participation 
à l’Iran islamique et 
l’Organisation des 
Moudjahidines de la 
révolution islamique. 

Depuis 2009, il refuse 
systématiquement et 
continuellement tous 
les rassemblements 
non gouvernementaux, 
bafouant de la sorte le 
droit constitutionnel 
de manifester et 
entraînant un grand 
nombre d’arrestations de 
manifestants pacifiques 
en violation du droit à la 
liberté de rassemblement. 

En 2009, il a également 
refusé d’autoriser 
l’opposition à organiser 
une cérémonie 
en hommage aux 
personnes tuées lors 
des manifestations de 
protestation à la suite de 
l’élection présidentielle.
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Nom Informations 
d’identification
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35. AKHARIAN 
Hassan

Responsable de la 
section 1 de la prison 
de Rajai Shahr (Karaj) 
jusqu’en juillet 2010. 
Plusieurs anciens détenus 
ont dénoncé l’usage qu’il 
fait de la torture, et les 
ordres qu’il a donnés 
pour empêcher que des 
prisonniers bénéficient 
d’une assistance 
médicale. 

Selon le témoignage 
d’un détenu de la prison 
de Rajai Shahr, tous les 
gardiens le frappaient 
violemment, ce dont 
Akharian était pleinement 
informé. Le décès 
d’au moins un détenu, 
Mohsen Beikvand, 
ayant également subi 
des mauvais traitements, 
sous la surveillance 
d’Akharian, a été signalé. 
Beikvand est décédé en 
septembre 2010. 

Selon d’autres 
prisonniers, jugés 
crédibles, Beikvand a été 
tué sur ordre de Hassan 
Akharian. 

36. AVAEE Seyyed 
Ali-Reza 

(alias AVAEE 
Seyyed 
Alireza)

Ministre de la justice. 
Ancien directeur du 
bureau des enquêtes 
spéciales. Jusqu’en juillet 
2016, vice-ministre de 
l’intérieur et responsable 
du registre public. 
Conseiller au tribunal 
disciplinaire pour juges 
depuis avril 2014. 

Ancien responsable 
du pouvoir judiciaire 
à Téhéran. À ce titre, 
il a été responsable de 
violations des droits de 
l’homme, d’arrestations 
arbitraires, de violations 
des droits des prisonniers 
et d’un nombre élevé 
d’exécutions.

Nom Informations 
d’identification

Motifs

37. BANESHI 
Jaber

Chef de la 22e chambre 
de la cour d’appel de 
Shiraz depuis novembre 
2011. 

Procureur de Shiraz 
jusqu’en octobre 2011. 

Procureur au moment 
de l’explosion d’une 
bombe à Shiraz en 
2008, qui a été utilisée 
par le régime pour 
condamner à la peine de 
mort d’autres personnes 
sans lien avec cet 
événement. A réclamé, à 
l’encontre de personnes 
issues de minorités, 
des condamnations 
à la peine capitale et 
d’autres sanctions graves, 
constituant, entre autres, 
une violation du droit des 
personnes concernées à 
un procès équitable et de 
leur protection contre la 
détention arbitraire. 

38. Général 
FIRUZABADI 
Seyyed Hasan 
(alias Général 
FIRUZABADI 
Seyed Hassan ; 
Général 
FIROUZABADI 
Seyyed Hasan ; 
Général 
FIROUZABADI 
Seyed Hassan)

Lieu de 
naissance : 
Mashad 

Date de 
naissance : 
3.2.1951

En tant que chef d’état-
major des forces armées 
iraniennes (1989-2016), 
il a exercé la fonction 
de commandement 
militaire la plus élevée 
et, à ce titre, était chargé 
de diriger toutes les 
divisions et politiques 
militaires, y compris le 
Corps des gardiens de 
la révolution islamique 
(IRGC) et la police. 

En 2009, les forces 
placées sous sa chaîne 
de commandement 
formelle ont procédé 
à une répression 
brutale contre des 
manifestants pacifiques 
et à des emprisonnements 
massifs. Est également 
membre du Conseil 
suprême de la sécurité 
nationale (SNSC) et du 
Conseil du discernement 
du bien de l’ordre 
islamique. 
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Nom Informations 
d’identification
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39. GANJI Mostafa 
Barzegar

Procureur général de 
Qom (2008-2017), 
aujourd’hui chef de la 
direction générale des 
prisons. Responsable de 
la détention arbitraire de 
douzaines de délinquants 
à Qom et des mauvais 
traitements qui leur ont 
été infligés. 

Il a été complice d’une 
violation grave du droit 
à un procès équitable et 
a contribué au recours 
excessif et croissant à la 
peine de mort et à une 
forte augmentation du 
nombre des exécutions en 
2009-2010.

40. HABIBI 
Mohammad 
Reza

Directeur du bureau du 
ministère de la justice à 
Yazd. Ancien procureur 
adjoint d’Ispahan. 
Impliqué dans des 
procédures qui ont 
privé les accusés d’un 
procès équitable – tels 
qu’Abdollah Fathi, 
exécuté en mai 2011 
après que Habibi a 
méconnu son droit à être 
entendu et ses problèmes 
de santé mentale pendant 
son procès en mars 2010. 

Il a par conséquent été 
complice d’une violation 
grave du droit à un procès 
équitable et a contribué 
à une forte augmentation 
du nombre des exécutions 
en 2011.

Nom Informations 
d’identification

Motifs

41. HEJAZI 
Mohammad

Lieu de 
naissance : 
Ispahan 

Date de 
naissance : 
1956

Général au sein de 
l’IRGC, il a joué un rôle 
clé dans l’intimidation 
des « ennemis » de l’Iran 
et les menaces exercées à 
leur encontre. 

Ancien chef de la 
garnison Sarollah de 
l’IRGC à Téhéran et 
ancien chef de la force 
Basij, il a joué un rôle 
central dans la répression 
postélectorale des 
manifestants en 2009.

43. JAVANI 
Yadollah

Chef politique de l’IRGC. 
S’est efforcé à maintes 
reprises de réprimer la 
liberté d’expression et la 
liberté de parole par ses 
déclarations publiques en 
soutien à l’arrestation des 
manifestants et dissidents 
et aux poursuites à leur 
encontre.

Il a été l’un des premiers 
hauts fonctionnaires à 
demander l’arrestation de 
Moussavi, de Karroubi et 
de Khatami en 2009. 

Il a soutenu le recours à 
des techniques qui violent 
le droit à un procès 
équitable, y compris 
les aveux publics, et il 
a divulgué le contenu 
d’interrogatoires avant le 
procès. 

Il apparaît également 
qu’il a toléré le recours 
à la violence contre 
des manifestants et, en 
tant que membre à part 
entière de l’IRGC, il était 
très vraisemblablement 
au courant du recours 
à des techniques 
d’interrogatoire brutales 
pour l’obtention d’aveux.
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d’identification
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44. JAZAYERI 
Massoud

Chef d’état-major 
adjoint des forces armées 
iraniennes, chargé des 
affaires culturelles (càd le 
département chargé de la 
propagande). 

Il a activement collaboré 
à la répression des 
manifestations de 2009 
en tant que chef d’état-
major adjoint. 

Il a affirmé dans le 
quotidien Kayhan que 
beaucoup de personnes 
qui avaient manifesté 
tant en Iran qu’en dehors 
de l’Iran avaient été 
identifiées et qu’on 
« s’occuperait d’elles » le 
moment venu. 

Il a ouvertement appelé à 
la répression des organes 
de presse étrangers et de 
l’opposition iranienne. 

En 2010, il a demandé au 
gouvernement d’adopter 
des lois plus sévères 
contre les Iraniens qui 
coopèrent avec les 
sources d’information 
étrangères.

Nom Informations 
d’identification

Motifs

45. JOKAR 
Mohammad 
Saleh

Délégué aux affaires 
parlementaires des 
gardiens de la révolution. 
De 2011 à 2016, 
député pour la province 
de Yazd et membre 
de la commission 
parlementaire pour la 
sécurité nationale et 
la politique étrangère. 
Ancien commandant des 
forces étudiantes Basij. 

À ce titre, il a participé 
activement à la répression 
des manifestations et 
à l’endoctrinement 
d’enfants et de jeunes, 
en vue d’une répression 
continue de la liberté 
d’expression et de la 
dissidence. 

En tant que membre 
de la commission 
parlementaire pour la 
sécurité nationale et la 
politique étrangère, il a 
soutenu publiquement 
la répression exercée 
contre l’opposition au 
gouvernement.

46. KAMALIAN 
Behrouz (alias 
Hackers Brain, 
Behrooz Ice)

Lieu de 
naissance : 
Téhéran 
Date de 
naissance : 
1983

Chef du cybergroupe 
« Ashiyaneh » lié au 
régime iranien. L’équipe 
de sécurité numérique 
« Ashiyaneh », fondée 
par Behrouz Kamalian, 
mène des cyberattaques 
soutenues à la fois contre 
les opposants et les 
réformistes iraniens et les 
institutions étrangères. 

Les activités de 
l’organisation 
« Ashiyaneh » de 
Kamalian ont aidé 
le régime à réprimer 
l’opposition et cette 
répression a donné lieu à 
de nombreuses violations 
graves des droits de 
l’homme.
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d’identification
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49. MALEKI 
Mojtaba

Directeur adjoint du 
ministère de la justice 
dans la province du 
Khorasan Razavi. 
Ancien procureur de 
Kermanshah. 

A joué un rôle dans 
le nombre élevé de 
condamnations à mort 
prononcées en Iran, 
y compris dans les 
procédures engagées 
contre sept prisonniers 
accusés de trafic de 
drogue qui ont été pendus 
le même jour, le 3 janvier 
2010, dans la prison 
centrale de Kermanshah.

50. OMIDI 
Mehrdad 

(alias Reza ; 
OMIDI Reza)

Chef de la section VI 
de la police, unité des 
enquêtes. 

Ancien chef des services 
de renseignement au sein 
de la police iranienne. 

Ancien chef de l’unité de 
lutte contre la criminalité 
informatique au sein de la 
police iranienne. Il a été 
responsable de milliers 
d’enquêtes et de mises 
en accusation concernant 
des réformistes et des 
opposants politiques 
utilisant l’internet. Il a 
ainsi été responsable de 
graves violations des 
droits de l’homme dans 
la répression exercée 
contre des personnes 
qui ont défendu leurs 
droits légitimes, dont la 
liberté d’expression, au 
cours et au lendemain du 
mouvement vert de 2009.

Nom Informations 
d’identification

Motifs

51. SALARKIA 
Mahmoud

Ancien 
directeur 
du club de 
football de 
Téhéran 
« Persepolis »

Ancien chef de la 
commission du pétrole 
et des transports de la 
ville de Téhéran. Adjoint 
du procureur général 
de Téhéran chargé des 
questions pénitentiaires 
pendant la répression de 
2009. 

En tant qu’adjoint du 
procureur général de 
Téhéran chargé des 
questions pénitentiaires, 
il est directement 
responsable de nombreux 
mandats d’arrêt dirigés 
contre des manifestants et 
des militants innocents et 
pacifiques. 

De nombreuses 
indications fournies par 
des défenseurs des droits 
de l’homme montrent 
que presque toutes les 
personnes arrêtées ont 
été, sur instruction de 
sa part, détenues au 
secret sans possibilité 
de contacter leur avocat 
ou leur famille, sans 
avoir été informées des 
charges retenues contre 
elles et pour des durées 
variables, souvent dans 
des circonstances qui 
équivalent à celles d’une 
disparition forcée. Les 
familles ont souvent été 
laissées dans l’ignorance 
des arrestations.
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52. KHODAEI 
SOURI 
Hojatollah

Lieu de 
naissance : 
Selseleh 
(Iran) 

Date de 
naissance : 
1964

Membre du comité de 
sécurité nationale et 
de politique étrangère. 
Député de la province 
de Lorestan. Membre 
de la commission 
parlementaire chargée de 
la politique étrangère et 
de sécurité. 

Directeur de la prison 
d’Evin jusqu’en 2012. La 
torture était couramment 
utilisée dans la prison 
d’Evin lorsque Souri 
en était le directeur. 
Dans la section 209, de 
nombreux militants ont 
été détenus pour leur 
opposition pacifique au 
gouvernement en place.

54. TAMADDON 
Morteza 

(alias 
TAMADON 
Morteza)

Lieu de 
naissance : 
Shahr Kord-
Isfahan 

Date de 
naissance : 
1959

Ancien chef du conseil 
provincial chargé de 
la sécurité publique 
à Téhéran. Ancien 
gouverneur général de 
l’IRGC de la province de 
Téhéran. En sa qualité de 
gouverneur et de chef du 
conseil provincial chargé 
de la sécurité publique 
à Téhéran, il a porté la 
responsabilité générale 
de toutes les activités 
répressives entreprises 
par l’IRGC dans la 
province de Téhéran, 
y compris contre les 
manifestations politiques 
depuis juin 2009. 

Actuellement membre du 
conseil d’administration à 
l’université technique de 
Khajeh Nasireddin Tusi.

Nom Informations 
d’identification

Motifs

55. ZEBHI Hossein Premier conseiller adjoint 
du pouvoir judiciaire et 
juge de la Cour suprême. 
Adjoint du procureur 
général d’Iran (2007-
2015). 

À ce titre, responsable 
des poursuites 
judiciaires engagées 
consécutivement aux 
manifestations post-
électorales de 2009 et 
menées en violation des 
droits de l’homme. 

À ce titre également, 
a toléré les sanctions 
excessives infligées pour 
les infractions liées aux 
stupéfiants.

56. BAHRAMI 
Mohammad-
Kazem

Chef de la cour de justice 
administrative. Il a été 
complice de la répression 
contre des manifestants 
pacifiques en 2009 en tant 
que chef de la branche 
judiciaire des forces 
armées.

57. HAJMOHAM-
MADI Aziz

Juge à la Cour pénale de 
la province de Téhéran. 
Il a été impliqué dans 
plusieurs procès intentés 
contre des manifestants, 
notamment celui 
d’Abdol-Reza Ghanbari, 
enseignant arrêté en 
janvier 2010 et condamné 
à mort pour ses activités 
politiques.
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58. BAGHERI 
Mohammad-
Bagher

Vice-président de 
l’administration du 
pouvoir judiciaire de la 
province du Khorasan 
du Sud, chargé de la 
prévention des crimes. 

En plus de la 
reconnaissance par 
l’intéressé, en juin 
2011, de 140 exécutions 
capitales entre mars 
2010 et mars 2011, 
une centaine d’autres 
exécutions auraient eu 
lieu secrètement au cours 
de la même période et 
dans la même province 
du Khorasan du Sud, 
sans que ni les familles 
ni les avocats n’en soient 
avertis. 

Il a par conséquent été 
complice d’une violation 
grave du droit à un procès 
équitable et a contribué 
à un nombre élevé de 
condamnations à mort.

60. HOSSEINI 
Dr Mohammad 
(alias 
HOSSEYNI, 
Dr Seyyed 
Mohammad ; 
Seyed, Sayyed 
et Sayyid)

Lieu de 
naissance : 
Rafsanjan, 
Kerman 

Date de 
naissance : 
1961

Conseiller de l’ancien 
président Mahmoud 
Ahmadinejad et porte-
parole de la faction 
politique radicale 
YEKTA. Ministre de la 
culture et de l’orientation 
islamique (2009-2013). 

Ancien membre de 
l’IRGC, il a été complice 
de répression contre des 
journalistes.

64. KAZEMI Toraj Chef de la cyberpolice 
désignée par l’Union 
européenne. À ce titre, il 
a annoncé le lancement 
d’une campagne 
de recrutement de 
pirates informatiques 
gouvernementaux 
en vue de mieux 
contrôler l’information 
sur l’internet et de 
faire du tort aux sites 
« nuisibles ».

Nom Informations 
d’identification

Motifs

65. LARIJANI 
Sadeq

Lieu de 
naissance : 
Najaf (Iraq) 

Date de 
naissance : 
1960 ou 
août 1961

Nommé à la tête du 
Conseil du discernement 
du bien de l’ordre 
islamique le 29 décembre 
2018. Chef du pouvoir 
judiciaire à partir de 2009. 
En tant que chef du 
pouvoir judiciaire, il 
est tenu d’approuver 
et de signer toutes les 
condamnations du type 
qisas (réparations), 
hodoud (crimes envers 
Dieu) et ta’zirat (crimes 
envers l’État). Cela inclut 
les condamnations à 
mort, les flagellations et 
les amputations. À cet 
égard, Sadeq Larijani a 
personnellement signé 
plusieurs condamnations 
à mort, contrevenant 
ainsi aux normes 
internationales, y compris 
des condamnations par 
lapidation, des exécutions 
par strangulation 
(pendaison), des 
exécutions d’adolescents 
et des exécutions 
publiques telles que des 
pendaisons de prisonniers 
depuis des ponts en 
présence de milliers 
de personnes. Il a ainsi 
contribué à un nombre 
élevé d’exécutions.
Il a également autorisé 
des condamnations sous 
forme de châtiments 
corporels tels que des 
amputations et l’injection 
d’acide dans les yeux des 
personnes condamnées. 
Depuis que Sadeq Larijani 
a pris ses fonctions, le 
nombre d’arrestations 
arbitraires de figures 
politiques, de militants 
des droits de l’homme 
et de personnes issues 
de minorités a augmenté 
de façon considérable. 
Sadeq Larijani porte en 
outre la responsabilité 
des manquements 
généralisés observés dans 
les procédures judiciaires 
iraniennes quant au 
respect du droit à un 
procès équitable.
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69. MORTAZAVI 
Seyyed Solat

Lieu de 
naissance : 
Farsan, 
Tchar 
Mahal-o-
Bakhtiari 
(sud) – 
(Iran) 

Date de 
naissance : 
1967

Ancien maire de la 
deuxième plus grande 
ville d’Iran, Mashad, où 
des exécutions publiques 
ont lieu régulièrement. 
Ancien vice-ministre 
de l’intérieur chargé 
des affaires politiques, 
nommé en 2009. À ce 
titre, responsable de 
la répression exercée 
contre des personnes 
qui ont défendu leurs 
droits légitimes, dont 
la liberté d’expression. 
A ensuite été nommé 
chef de la commission 
électorale iranienne pour 
les élections législatives 
de 2012 et pour l’élection 
présidentielle de 2013.

73. FAHRADI Ali Directeur adjoint 
de l’Inspection des 
affaires juridiques et de 
l’Inspection publique du 
ministère de la justice de 
Téhéran.

Ancien procureur de 
Karaj. Responsable de 
graves violations des 
droits de l’homme, 
notamment dans le cadre 
de procédures dans 
lesquelles la peine de 
mort a été prononcée. Il 
y a eu un nombre élevé 
d’exécutions dans la 
région de Karaj lorsqu’il 
y était procureur.

Nom Informations 
d’identification

Motifs

79. RASHIDI 
AGHDAM Ali 
Ashraf 
(alias Ali 
Ashraf Rostami 
Aghdam)

Ancien directeur de la 
prison d’Evin, nommé à 
la mi-2012. 

Durant son mandat, 
les conditions se sont 
détériorées dans la prison 
et des rapports ont fait 
état d’un renforcement 
des mauvais traitements 
infligés aux prisonniers. 

En octobre 2012, neuf 
détenues ont entamé 
une grève de la faim 
pour protester contre la 
violation de leurs droits 
et les violences qu’elles 
subissaient de la part des 
gardiens.

83. JAFARI 
Asadollah

En tant que procureur 
de la province de 
Mazandaran, Jafari 
a recommandé la 
condamnation à la peine 
de mort dans le cadre 
des poursuites qu’il a 
menées, qui ont ainsi 
donné lieu à un grand 
nombre d’exécutions, y 
compris des exécutions 
publiques, et à 
l’application de la peine 
de mort en violation du 
droit international relatif 
aux droits de l’homme, y 
compris comme sanction 
disproportionnée et 
excessive. 

Également responsable 
d’arrestations illégales et 
de violations des droits 
de prisonniers baha’is, 
depuis l’arrestation 
initiale jusqu’au 
maintien en cellule 
d’isolement au centre de 
détention des services de 
renseignement.
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d’identification

Motifs

85. HAMLBAR 
Rahim

Juge à la 1ère chambre du 
tribunal révolutionnaire 
de Tabriz. 

Responsable de lourdes 
peines infligées à des 
membres de la minorité 
ethnique azérie et à 
des défenseurs des 
droits des travailleurs, 
à la suite d’accusations 
d’espionnage, d’actes 
contre la sécurité 
nationale, de propagande 
contre le régime iranien 
et d’insulte à l’encontre 
du Guide suprême iranien 
portées contre eux. 

Une affaire retentissante 
concernait vingt 
travailleurs bénévoles 
venus apporter leur aide 
à la suite du tremblement 
de terre survenu en Iran 
en août 2012, qu’il a 
condamnés à des peines 
de prison pour avoir 
tenté de venir en aide aux 
victimes. 

Le tribunal les a 
jugés coupables de 
« collaboration avec 
d’autres personnes et 
collusion en vue de 
commettre des crimes 
contre la sécurité 
nationale ».

Entités
Nom Informations 

d’identification
Motifs

1. Cyber 
Police

Lieu : Téhéran, 
Iran 

Site internet : 
http://www.
cyberpolice.ir

La police iranienne chargée de 
la cybercriminalité, créée en 
janvier 2011, est une unité de la 
police de la République islamique 
d’Iran, qui a été dirigée, depuis 
sa création jusqu’à début 2015, 
par Esmail Ahmadi-Moqaddam 
(inscrit sur la liste). 
Ahmadi-Moqaddam a souligné 
que cette unité s’attaquerait aux 
groupes antirévolutionnaires et 
aux dissidents qui ont utilisé en 
2009 des réseaux sociaux sur 
l’internet pour déclencher des 
actions de protestation contre la 
réélection du président Mahmoud 
Ahmadinejad.
En janvier 2012, l’unité a publié 
des lignes directrices sur les 
cybercafés qui exigeaient des 
utilisateurs qu’ils fournissent des 
informations personnelles qui 
seraient conservées pendant six 
mois par les propriétaires des 
cafés, ainsi qu’un relevé des sites 
internet consultés. Les règles 
exigent aussi des propriétaires des 
cafés qu’ils installent des caméras 
de télévision en circuit fermé et 
conservent les enregistrements 
pendant six mois. Ces nouvelles 
règles permettent de créer un 
journal de bord que les autorités 
peuvent utiliser pour repérer 
les activistes ou toute personne 
considérée comme une menace à 
la sécurité nationale.
En juin 2012, les médias 
iraniens ont rapporté que la 
police iranienne chargée de la 
cybercriminalité lancerait une 
offensive contre les réseaux privés 
virtuels (RPV). Le 30 octobre 
2012, l’unité a arrêté le blogueur 
Sattar Beheshti (sans mandat) 
pour « actions contre la sécurité 
nationale sur les réseaux sociaux 
et Facebook ». Beheshti avait 
critiqué le gouvernement iranien 
sur son blog.
Il a été retrouvé mort dans sa 
cellule le 3 novembre 2012 et 
aurait été torturé à mort par les 
services de police chargés de la 
cybercriminalité.
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Arrêté Ministériel n°  2019-349 du 18 avril 2019 
modifiant l’arrêté ministériel n°  2008-406 du 
30 juillet 2008 portant application de l’Ordonnance 
Souveraine n°  1.675 du 10 juin 2008 relative aux 
procédures de gel des fonds mettant en œuvre des 
sanctions économiques, visant l’ancien régime 
iraquien.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2008-406 du 30 juillet 2008 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  1.675 du 10 juin 
2008 relative aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre 
des sanctions économiques, visant l’ancien régime iraquien ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2008-406 du 30 juillet 2008, susvisé, l’annexe I 
dudit arrêté est modifiée conformément à l’annexe du présent 
arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2019-349 DU 
18 AVRIL 2019 MODIFIANT L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

N° 2008-406 DU 30 JUILLET 2008 PORTANT 
APPLICATION DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE 

N° 1.675 DU 10 JUIN 2008 RELATIVE AUX PROCÉDURES 
DE GEL DES FONDS METTANT EN ŒUVRE DES 

SANCTIONS ÉCONOMIQUES.

-	 Les mentions suivantes sont supprimées de la liste figurant 
à l’annexe I dudit arrêté ministériel  :

«  GENERAL ESTABLISHMENT FOR THARTHAR 
PROJECT. Adresse : PO Box 21, Fallouja, Iraq » 

«  IRAQI BROADCASTING AND TELEVISION 
ESTABLISHMENT. Adresse  : Broadcasting & TV Building, 
Salihiya, Karkh, Baghdad, Iraq » 

« IRAQI NEWS AGENCY. Adresse : 28 Nissan Complex, Al 
Salihiya, Baghdad, Iraq » 

« MINISTRY OF YOUTH, DIRECTORATE GENERAL OF 
PLANNING AND FOLLOW UP, IMPORT SECTION. Adresse : 
PO Box 19055, Palestine Street, near Al-Shaab Stadium, 
Baghdad, Iraq » 

«  STATE ENTERPRISE FOR IRRIGATION PROJECTS. 
Adresse : Karantina, near Sarafiya Bridge, Baghdad, Iraq »

« STATE ESTABLISHMENT OF HADITHA DAM. Adresse : 
Haklanya, Haditha, Iraq » 

«  STATE ESTABLISHMENT OF HEMREEN DAM. 
Adresse : 6 Mukdadiya, Mukdadiya, Iraq »

 « STATE ESTABLISHMENT OF MOSUL DAM. Adresse : 
Ninewa Governorate, Mosul, Iraq » 

«  STATE ESTABLISHMENT OF SMALL DAMS AND 
REGULATORS. Adresse : Sinak, Baghdad, Iraq ».

Arrêté Ministériel n°  2019-350 du 18 avril 2019 
modifiant l’arrêté ministériel n°  2002-434 du 
16 juillet 2002 portant application de l’Ordonnance 
Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 relative aux 
procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre le 
terrorisme, modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 2002 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n°  2002-434 du 16 juillet 2002, modifié, susvisé, 
l’annexe I dudit arrêté est modifiée conformément à l’annexe du 
présent arrêté.
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Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2019-350 DU 
18 AVRIL 2019 MODIFIANT L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

N° 2002-434 DU 16 JUILLET 2002 PORTANT 
APPLICATION DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE 

N° 15.321 DU 8 AVRIL 2002 RELATIVE AUX 
PROCÉDURES DE GEL DES FONDS AUX FINS DE 

LUTTE CONTRE LE TERRORISME

-	 À l’annexe I de l’arrêté ministériel susvisé, sous la rubrique 
« Personnes physiques », les données d’identification relatives 
aux personnes suivantes :

« Sayf-Al Adl [alias a) Mohammed Salahaldin Abd El Halim 
Zidan. Né le 11.4.1963, dans le gouvernorat de Monufia, Égypte. 
Nationalité : égyptienne ; b) Muhamad Ibrahim Makkawi. Né le 
i) 11.4.1960, ii) 11.4.1963, en Égypte. Nationalité : égyptienne ; 
c) Ibrahim al-Madani ; d) Saif Al-’Adil ; e) Seif al Adel]. Né le 
11.4.1963, dans le gouvernorat de Monufia, Égypte. Nationalité : 
égyptienne ».

« Yassin Syawal [alias a) Salim Yasin, b) Yasin Mahmud 
Mochtar, c) Abdul Hadi Yasin, d) Muhamad Mubarok, 
e) Muhammad Syawal, f) Yassin Sywal, g) Abu Seta, h) Mahmud, 
i) Abu Muamar, j) Mubarok]. Né en 1972, approximativement. 
Nationalité : indonésienne. Renseignement complémentaire : en 
fuite depuis 2003 ».

« Amor Mohamed Ghedeir [alias a) Abdelhamid Abou Zeid, 
b) Youcef Adel, c) Abou Abdellah, d) Abed Hammadou]. Date de 
naissance  : vers 1958. Lieu de naissance  : Deb-Deb, Amenas, 
Wilaya (province) d’Illizi, Algérie. Nationalité  : algérienne. 
Renseignements complémentaires  : a) nom de la mère  : 
Benarouba Bachira ; b) nom du père : Mabrouk ».

« Mohamed Lahbous [alias a) Mohamed Ennouini, b) Hassan, 
c) Hocine]. Date de naissance : 1978. Lieu de naissance : Mali. 
Nationalité : malienne. Adresse : Mali ».

« Nusret Imamovic (alias Nusret Sulejman Imamovic). Date 
de naissance  : a) 26.9.1971  ; b) 26.9.1977. Nationalité  : de 
Bosnie-Herzégovine. Passeport n°  : a) 349054 (numéro de 
passeport de Bosnie-Herzégovine)  ; b) 3490054 (numéro de 
passeport de Bosnie-et-Herzégovine). Adresse  : République 
arabe syrienne (localisation en septembre 2015) ».

sont remplacées par les mentions suivantes : 

«  Mohammed Salahaldin Abd El Halim Zidane [alias 
a) Sayf-Al Adl. Né le 11.4.1963, dans le gouvernorat de Monufia, 
Égypte. Nationalité : égyptienne ; b) Muhamad Ibrahim Makkawi. 
Né le i) 11.4.1960, ii) 11.4.1963, en Égypte. Nationalité  : 
égyptienne ; c) Ibrahim al-Madani ; d) Saif Al-’Adil ; e) Seif al 
Adel]. Né le i) 11.4.1963 ; ii) 11.4.1960, dans le gouvernorat de 
Monufia, Égypte. Nationalité  : égyptienne. Renseignements 
complémentaires  : responsable de la sécurité d’Oussama ben 
Laden (décédé) ; cheveux : foncés ; yeux : foncés ».

« Yassin Syawal [alias a) Salim Yasin, b) Yasin Mahmud 
Mochtar, c) Abdul Hadi Yasin, d) Muhamad Mubarok, 
e) Muhammad Syawal, f) Yassin Sywal, g) Abu Seta, h) Mahmud, 
i) Abu Muamar, j) Mubarok]. Né le 3.9.1962 à Makassar, 
Indonésie. Nationalité  : indonésienne. Renseignement 
complémentaire : en fuite depuis 2003 ».

« Amor Mohamed Ghedeir [alias a) Abdelhamid Abou Zeid, 
b) Youcef Adel, c) Abou Abdellah, d) Abid Hammadou, né le 
12 décembre 1965, à Touggourt, Wilaya (province) d’Ouargla, 
Algérie (comme énuméré précédemment)]. Date de naissance  : 
vers 1958. Lieu de naissance  : Deb-Deb, Amenas, Wilaya 
(province) d’Illizi, Algérie. Nationalité  : algérienne. 
Renseignements complémentaires  : a) nom de la mère  : 
Benarouba Bachira ; b) nom du père : Mabrouk. Renseignements 
complémentaires : serait décédé le 24 février 2013 ».

« Mohamed Lahbous [alias a) Mohamed Ennouini, b) Hassan, 
c) Hocine]. Date de naissance : 1978. Lieu de naissance : Mali. 
Nationalité  : malienne. Adresse  : Mali. Renseignements 
complémentaires : membre du Mouvement pour l’unification et 
le Jihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO)  ; serait décédé le 
14 février 2018 ».

« Nusret Imamovic (alias Nusret Sulejman Imamovic). Né le : 
a) 26.9.1971 ; b) 26.9.1977, à Miljanovci, commune de Kalesija, 
Bosnie. Nationalité  : de Bosnie-Herzégovine. Passeport n°  : 
a)  349054 (numéro de passeport de Bosnie- Herzégovine)  ; 
b) 3490054 (numéro de passeport de Bosnie-et-Herzégovine). 
Adresse : République arabe syrienne (localisation en septembre 
2015) ».

Arrêté Ministériel n° 2019-351 du 18 avril 2019 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Aircraft Finance 
Germany S.A.M. », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « Aircraft 
Finance Germany S.A.M. », présentée par le fondateur ; 
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Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçu par Me Henry REY, notaire, le 
13 février 2019 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée «  Aircraft 
Finance Germany S.A.M. » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 13 février 2019.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-352 du 18 avril 2019 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Marques & 
Cie », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « Marques 
& Cie », présentée par les fondateurs ; 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçu par Me H. Rey, notaire, le 7 février 
2019 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;
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Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée « Marques & 
Cie » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 7 février 2019.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-353 du 18 avril 2019 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Spinnaker Capital 
(Monaco) SAM », au capital de 450.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
«  Spinnaker Capital (Monaco) SAM  », présentée par le 
fondateur ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 450.000 euros, reçu par Me H. Rey, notaire, le 19 mars 
2019 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la loi n°  1.338 du 7 septembre 2007 sur les activités 
financières ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.284 du 10 septembre 2007 
portant application de ladite loi ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée «  Spinnaker 
Capital (Monaco) SAM » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.
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Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 19 mars 2019.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2019-354 du 18 avril 2019 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Avinco S.A.M. », 
au capital de 3.000.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « Avinco S.A.M. » agissant en 
vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 5 février 2019 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

-	 l’article 1 des statuts relatif à la dénomination sociale qui 
devient : « Blueberry Aviation SAM » ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 5 février 2019. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n°  2019-355 du 18 avril 2019 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Compagnie pour 
la gestion des affaires maritimes et industrielles », en 
abrégé « Cogema », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « Compagnie pour la gestion 
des affaires maritimes et industrielles », en abrégé « Cogema », 
agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 22 janvier 2019 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont autorisées :

-	 la modification de l’article 4 des statuts (possibilité de 
dissoudre la société ou de proroger sa durée) ;

-	 la modification de l’article 5 des statuts (modalités 
d’augmentation et de réduction du capital social) ;

-	 la modification de l’article 8 des statuts (modalités de 
nomination du président du conseil d’administration) ;

-	 la suppression de l’article 9 des statuts (supprimer les 
actions dites « de garanties ») ;

-	 la modification de l’article 10 des statuts renuméroté 9 
(possibilité de coopter au sein du conseil d’administration) ;

-	 la modification de l’article 11 des statuts renuméroté 10 
(modalités de convocations et de délibérations du conseil 
d’administration et prévoir la possibilité de se réunir par des 
moyens de communication à distance) ;

-	 la modification de l’article 12 des statuts renuméroté 11 ;

-	 la modification de l’article 13 des statuts renuméroté 12 
(participation aux délibérations par des moyens de visioconférence 
et autres modalités de convocation des assemblée générales) ;

-	 la modification de l’article 14 des statuts renuméroté 13 
(apporter des précisions quant aux procès-verbaux d’assemblée 
et à la tenue du registre des délibérations) ;

-	 la modification de l’article 15 des statuts renuméroté 14 
(modalités de composition, de tenue et de compétences des 
assemblées générales ainsi que des règles de majorité au sein 
desdites assemblées) ;

-	 la modification de l’article 16 des statuts renuméroté 15 ;

-	 la modification de l’article 17 des statuts renuméroté 16 
(modalités d’affectation du résultat) ;

-	 la modification de l’article 18 des statuts renuméroté 17 ;

-	 la modification de l’article 19 des statuts renuméroté 18 ;

-	 la suppression des articles 21 et 22 des statuts ;

la refonte des statuts.

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 22 janvier 2019. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n°  2019-356 du 18 avril 2019 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Compex Tyres 
SAM », au capital de 152.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Compex Tyres SAM  » 
agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 28 septembre 2018 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

- l’article 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital 
social de la somme de 152.000 € à celle de 254.600 €, par 
l’émission de 675 actions nouvelles de 152 € de valeur nominale 
chacune et la suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires au profit d’un seul actionnaire, lequel pourra 
seul souscrire à la totalité de l’augmentation du capital ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 28 septembre 2018. 

Art. 2.

 Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2019-357 du 18 avril 2019 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Hydro-Concept 
S.A.M. », au capital de 350.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « Hydro-Concept S.A.M. » 
agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 25 février 2019 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  7.335 du 1er février 2019 
relative à la sécurité sanitaire des piscines et des bains ou bassins 
à remous ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

- l’article 3 des statuts (objet social) ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 25 février 2019. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2019-358 du 18 avril 2019 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Societe 
Monegasque de Salaisons  », au capital de 
195.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Societe Monegasque de 
Salaisons » agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par 
l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de ladite 
société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 26 février 2019 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n°  1.330 du 8 janvier 2007 relative à la sécurité 
alimentaire ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.533 du 15 octobre 1941 
relative à la fabrication, la vente et à la consommation des 
boissons alcooliques, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

-	 l’article 7 des statuts ayant pour objet de porter le capital 
social de la somme de 195.000 € à celle de 259.500 €, par 
l’émission de 430 actions nouvelles de 150 € de valeur nominale 
chacune, 

-	 l’article 27 des statuts (assemblée générale ordinaire) ;

-	 l’article 28 des statuts (assemblées générales autres que les 
assemblées ordinaires) ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 26 février 2019. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2019-359 du 18 avril 2019 
modifiant l’arrêté ministériel n°  96-209 du 2 mai 
1996 relatif à la nomenclature générale des analyses 
et examens de laboratoire, modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944 portant 
création d’une caisse de compensation des services sociaux de la 
Principauté de Monaco ;

Vu la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982 instituant un régime de 
prestations sociales en faveur des travailleurs indépendants, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  92 du 7 novembre 1949 
modifiant et codifiant les ordonnances d’application de 
l’Ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944 portant création 
d’une caisse de compensation des services sociaux, modifiée ;
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Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971 fixant 
le régime des prestations dues aux salariés en vertu de 
l’Ordonnance-loi n°  397 du 27 septembre 1944, en cas de 
maladie, accident, maternité, invalidité et décès, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 96-209 du 2 mai 1996 relatif à la 
nomenclature générale des analyses et examens de laboratoire, 
modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

À l’article 4 quater de la Première Partie «  Dispositions 
Générales » de l’Annexe à l’arrêté ministériel n° 96-206 du 2 mai 
1996 relatif à la nomenclature générale des analyses et examens 
de laboratoire, modifié, les dispositions de l’alinéa :

« Ce forfait s’applique uniquement au laboratoire qui prend 
en charge le patient. Il est égal à B 16 (9005). Il ne peut être 
facturé qu’un forfait 9005 par patient et par jour, quel que soit le 
nombre de prescripteurs, de prescriptions, d’échantillons 
biologiques et de laboratoires exécutants. »

sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Ce forfait s’applique uniquement au laboratoire qui prend 
en charge le patient. Le code acte de ce forfait est 9005. La valeur 
de ce forfait, exprimée en coefficient de la lettre B, est celle 
applicable en France, à la date de facturation du forfait. Il ne peut 
être facturé qu’un forfait 9005 par patient et par jour, quel que 
soit le nombre de prescripteurs, de prescriptions, d’échantillons 
biologiques et de laboratoires exécutants. ».

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2019-361 du 18 avril 2019 
réglementant le délai d’immobilisation des véhicules 
à l’occasion des manifestations Top Marques, 
3ème  E-Prix et 77ème  Grand Prix Automobile de 
Monaco 2019.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.551 du 28 mai 1979 rendant 
exécutoires à Monaco la Convention sur la circulation routière 
faite à Vienne le 8 novembre 1968 et l’Accord européen 
complétant ladite convention fait à Genève le 1er mai 1971 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la route) modifiée, et notamment son article 207 ter ;

Considérant la nécessité de préserver la sécurité et l’ordre 
public pendant les manifestations 3ème E-Prix et 77ème Grand Prix 
Automobile de Monaco prévus respectivement les 11 mai et du 
23 au 26 mai 2019 ainsi que Top Marques, prévue du 30 mai au 
3 juin 2019 inclus, lesquelles peuvent occasionner des 
comportements inappropriés et une conduite dangereuse de la 
part des conducteurs de véhicules de grosse cylindrée sur la voie 
publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le 11 mai 2019 et du 23 mai au 3 juin 2019 inclus, la durée 
d’immobilisation du véhicule, visée à l’article 207 ter de 
l’Ordonnance souveraine n°  1.691 du 17 décembre 1957, 
modifiée, susvisée, est portée à 120 heures.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme et le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre de l’Intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n° 2019-363 du 26 avril 2019 relatif 
à l’actualisation annuelle du chiffre officiel de la 
population de la Principauté de Monaco.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance du 16 décembre 1862 sur le recensement, 
modifiée par l’Ordonnance Souveraine n°  2.726 du 27 avril 
2010 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.095 du 24 janvier 2011 
portant création de l’Institut Monégasque de la Statistique et des 
Études Économiques et du Conseil Scientifique de la Statistique 
et des Études Économiques, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 avril 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La population officielle de la Principauté de Monaco pour 
l’année 2018 s’élève à 38.300 personnes.

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre des Finances et de l’Économie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-six avril 
deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX

Arrêté Municipal n°  2019-1724 du 17 avril 2019 
modifiant l’arrêté municipal n°  2018-1491 du 
12  avril 2018 portant règlement intérieur du Parc 
Princesse Antoinette, modifié.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 126 du 15 janvier 1930 déterminant le partage des 
biens acquis avec les fonds du compte 3% ;

Vu la loi n°  959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu l’Ordonnance sur la Police Municipale du 11 juillet 1909 ;

Vu l’arrêté municipal n° 2018-1491 du 12 avril 2018 portant 
règlement intérieur du Parc Princesse Antoinette, modifié ;

Vu l’arrêté municipal n°  2018-3065 du 10 juillet 2018 
modifiant l’arrêté municipal n°  2018-1491 du 12 avril 2018 
portant règlement intérieur du Parc Princesse Antoinette ;

Arrêtons : 

Article Premier.

L’article 10 de l’arrêté municipal n° 2018-1491 du 12 avril 
2018 portant règlement intérieur du Parc Princesse Antoinette est 
modifié comme suit : 

«  Il est interdit aux usagers de fumer et de vapoter dans 
l’enceinte du parc ».

Art. 2.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 17 avril 2019, a 
été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 17 avril 2019.

Le Maire,
G. Marsan.

Arrêté Municipal n°  2019-1725 du 17 avril 2019 
réglementant la circulation et le stationnement des 
véhicules à l’occasion de travaux d’intérêt public.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du 
domaine, modifiée ;

Vu la loi n°  959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu l’Ordonnance-loi n° 674 du 3 novembre 1959 concernant 
l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la route), modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.647 du 9 septembre 1966 
concernant l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 63-170 du 10 juillet 1963 relatif à 
l’exécution de tranchées et à la pose ou l’entretien de canalisations 
dans le domaine public, modifié ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-256 du 27 février 2007 fixant 
les dispositions relatives à la circulation et au stationnement des 
véhicules en ville, modifié ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Pour permettre la réalisation de travaux d’intérêt public les 
dispositions suivantes sont arrêtées. 
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Art. 2.

Du lundi 29 avril à 20 heures 01 au lundi 6 mai 2019 à 
10 heures, la circulation des véhicules est interdite, rue du Portier, 
à l’exception de ceux des riverains  ; et le sens unique de 
circulation est suspendu.

Art. 3.

Du lundi 29 avril à 20 heures 01 au lundi 6 mai 2019 à 
10  heures, le stationnement des véhicules est interdit, rue du 
Portier.

Art. 4.

Les dispositions édictées dans le présent arrêté ne s’appliquent 
pas aux véhicules de chantier, de secours et des services publics 
ainsi qu’à ceux dûment autorisés.

Elles pourront être modifiées et/ou levées par mesures de 
police en fonction de la nécessité.

Art. 5.

Les dispositions fixées par l’arrêté municipal n° 2007-256 du 
27 février 2007, modifié, susvisé, contraires au présent arrêté, 
sont suspendues.

Art. 6.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi.

Art. 7.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 17 avril 2019, a 
été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 17 avril 2019.

Le Maire,
G. Marsan.

Arrêté Municipal n°  2019-1727 du 17 avril 2019 
réglementant le stationnement et la circulation des 
véhicules ainsi que la circulation des piétons à 
l’occasion du 3ème E-Prix de Monaco.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du 
domaine, modifiée ;

Vu la loi n°  959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la route), modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  5.099 du 15 février 1973 
réglementant l’utilisation du port, des quais et des dépendances 
portuaires, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2019-214 du 13 mars 2019 
réglementant la circulation des piétons, le stationnement et la 
circulation des véhicules à l’occasion du montage et du 
démontage des installations des 3ème E-Prix et 77ème Grand Prix 
Automobile de Monaco ;

Vu l’arrêté municipal du 25 juillet 1930 réglementant la 
circulation des piétons ;

Vu l’arrêté municipal n° 2002-57 du 23 juillet 2002 relatif à la 
sécurité des usagers du quai Albert 1er ;

Vu l’arrêté municipal n° 2003-40 du 9 mai 2003 réglementant 
la pratique des jeux de ballons ;

Vu l’arrêté municipal n° 2006-24 du 20 avril 2006 limitant la 
pratique du skate-board et autres jeux comparables sur une partie 
du quai Albert Ier et sur une partie de la promenade supérieure de 
la plage du Larvotto ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-256 du 27 février 2007 fixant 
les dispositions relatives à la circulation et au stationnement des 
véhicules en ville, modifié ;

Vu l’arrêté municipal n°  2019-304 du 28 janvier 2019 
réglementant la circulation des véhicules à l’occasion de travaux 
d’intérêt public ; 

Vu l’arrêté municipal n°  2019-867 du 5 mars 2019 
réglementant la circulation et le stationnement des véhicules 
ainsi que la circulation des piétons à l’occasion du montage et du 
démontage des installations du 3ème E-Prix de Monaco et du 
77ème Grand Prix Automobile de Monaco ;

Arrêtons : 

Article Premier.

À l’occasion du 3ème E-Prix de Monaco qui se déroulera le 
samedi 11 mai 2019, les dispositions suivantes sont arrêtées.

Art. 2.

Du jeudi 2 mai à 07 heures au mercredi 29 mai 2019 à 
23 heures 59, le stationnement des autocars est autorisé :

-	 avenue Albert II ; 

-	 avenue des Castelans ; 

-	 avenue des Papalins ; 

-	 rue du Gabian.

Sur les voies susmentionnées lorsqu’il existe des zones de 
stationnement matérialisées à l’intention d’autres catégories de 
véhicules que ceux énoncés ci-dessus, leur stationnement y est 
interdit.
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Art. 3.

Du lundi 6 mai à 07 heures au mardi 28 mai 2019 à 08 heures, 
le stationnement des véhicules est interdit :

-	 rue Princesse Antoinette, sur l’aire réservée aux deux-
roues, entre ses n° 7 à 9 afin de permettre l’installation du stand 
de l’Office des Émissions de Timbres-Poste.

Art. 4.

Du vendredi 10 mai à 06 heures au dimanche 12 mai 2019 à 
12 heures, le stationnement des véhicules est interdit :

-	 boulevard de Suisse dans sa partie comprise entre l’avenue 
de la Costa et l’avenue de Roqueville ; 

-	 passage de la Porte Rouge. 

Art. 5.

Du vendredi 10 mai à 23 heures au samedi 11 mai 2019 
jusqu’à la fin des épreuves, le stationnement des véhicules est 
interdit :

-	 boulevard Albert 1er ;

-	 rue Princesse Antoinette ;

-	 allée Guillaume Apollinaire ;

-	� rue Baron Sainte-Suzanne, totalité aire deux-roues devant 
le n° 3 ; 

-	 boulevard Charles III ; 

-	 rue Princesse Florestine ;

-	 rue Grimaldi ;

-	 avenue J.F. Kennedy ;

-	� avenue des Ligures, sauf l’aire réservée aux personnes à 
mobilité réduite ; 

-	 boulevard Louis II ;

-	 avenue de la Madone ; 

-	 rue Louis Notari ;

-	 avenue Prince Pierre ;

-	 avenue du Port, entre la Place d’Armes et la rue Saige ;

-	 avenue de la Quarantaine ; 

-	 rue Suffren Reymond ;

-	� avenue de la Costa, dans sa partie comprise entre l’avenue 
Henry Dunant et le passage de la Porte Rouge, sauf l’aire 
réservée aux deux-roues et aux personnes à mobilité 
réduite ; 

-	 avenue Henry Dunant ;

-	 rue du Rocher ; 

-	� avenue de Roqueville, dans sa section comprise entre le 
boulevard de Suisse et le boulevard Princesse Charlotte. 

Art. 6.

La circulation des véhicules est interdite :

1°)	 Du mercredi 8 mai à 18 heures au lundi 13 mai 2019 à 
18 heures : 

-	 tunnel Rocher Antoine 1er ;

2°)	� Le jeudi 9 mai et du lundi 20 mai à 08 heures au lundi 
27 mai 2019 à 23 heures 59 :

-	 avenue des Papalins, entre ses n° 13 à 39 et ce dans ce sens.

Art. 7.

Le samedi 11 mai 2019 de 06 heures 30 jusqu’à la fin des 
épreuves :

1°)	 La circulation des véhicules ainsi que la circulation des 
piétons sont interdites sur l’ensemble des voies de circulation, 
ci-dessous, délimitant le circuit automobile :

-	 boulevard Albert 1er ;

-	 avenue J.F. Kennedy ;

-	 boulevard Louis II ;

-	� avenue d’Ostende dans sa partie comprise entre l’avenue de 
la Costa et l’amorce de l’avenue d’Ostende. 

2°)	 La circulation des véhicules autres que ceux relevant du 
comité d’organisation, de police, d’urgence, de secours et ceux 
dûment autorisés par laissez-passer délivrés par la Sûreté 
Publique, est interdite :

-	 quai Albert 1er ;

-	� rue Grimaldi, dans sa partie comprise entre la Place Sainte 
Dévote et la rue Princesse Florestine ;

-	 tunnel Rocher Albert 1er ;

-	 tunnel Rocher Noghès.

Pour les véhicules autorisés à circuler dans les tunnels visés 
ci-dessus, le sens unique de circulation est suspendu aux jours et 
heures mentionnés en début d’article.

3°)	 Le sens unique de circulation est suspendu :

-	� avenue du Port, dans sa partie comprise entre la rue 
Terrazzani et l’avenue de la Quarantaine ;

-	� rue Grimaldi, dans sa partie comprise entre la rue Suffren 
Reymond et la place d’Armes.

4°)	 Le sens unique est inversé :

-	 tunnel de Serravalle ; 

-	� rue Princesse Florestine, dans sa partie comprise entre la 
rue Suffren Reymond et la rue Grimaldi ;

-	� rue Suffren Reymond, dans sa section comprise entre la rue 
Louis Notari et la rue Princesse Florestine.
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5°)	 Un double sens de circulation est instauré :

-	� rue Grimaldi, dans sa partie comprise entre la rue Suffren 
Reymond et la place d’Armes.

Art. 8.

1°)	 Interdiction est faite aux personnes non munies de billets 
délivrés par l’Automobile Club de Monaco de s’asseoir dans les 
tribunes, de stationner et/ou de circuler à l’intérieur du périmètre 
du circuit.

2°)	 L’accès aux immeubles situés en bordure, sur les portions 
de voies interdites à la circulation ou inclus dans l’enceinte du 
circuit, est seul autorisé :

-	� aux riverains desdits immeubles sur présentation de leur 
pièce d’identité ;

-	� aux personnes travaillant dans ces immeubles sur 
présentation de leur permis de travail ;

-	� aux porteurs de laissez-passer délivrés par l’Automobile 
Club de Monaco ou par la Sûreté Publique.

Art. 9.

Les dispositions fixées par les arrêtés municipaux du 25 juillet 
1930, n° 2006-24 du 20 avril 2006, n° 2007-256 du 27 février 
2007, modifié, susvisés, contraires au présent arrêté, sont 
suspendues.

Art. 10.

Les dispositions édictées dans le présent arrêté ne s’appliquent 
pas aux véhicules de secours à ceux du comité d’organisation, 
ainsi qu’à leur personnel. Elles pourront être modifiées et/ou 
levées par mesures de police en fonction de la nécessité.

Art. 11.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi.

Art. 12.

Une ampliation du présent arrêté en date du 17 avril 2019, a 
été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 17 avril 2019.

Le Maire,
G. Marsan.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT
 

Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage «  La Principauté de 
Monaco  - l’État, Son Statut International, Ses 
Institutions ».

L’ouvrage « La Principauté de Monaco - l’État, Son Statut 
International, Ses Institutions » est en vente au Ministère d’État, 
Service du Journal de Monaco, Place de la Visitation à Monaco-
Ville au prix unitaire de 32 euros T.T.C.

Mise en vente de l’ouvrage «  The Principality of 
Monaco - State - International Status - Institutions ».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue 
anglaise de l’ouvrage « The Principality of Monaco - State - 
International Status - Institutions » est disponible au Service du 
Journal de Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique.

Appel à candidatures n° 2019-1 d’un Chef de Division-
Correspondant Sécurité des Systèmes d’Information 
(CSSI) suppléant, au Secrétariat du Département de 
l’Équipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va faire appel à un Chef de 
Division-Correspondant Sécurité des Systèmes d’Information 
(CSSI) suppléant au Secrétariat du Département de l’Équipement, 
de l’Environnement et de l’Urbanisme (DEEU) pour une durée 
déterminée.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 533/679.

Les missions afférentes à ce poste, lequel consiste notamment 
à traiter tous les sujets afférents à la sécurité des systèmes 
d’information du D.E.E.U. et de s’assurer de la conformité de 
celui-ci à la Politique de Sécurité des Systèmes d’Information de 
l’État (PSSIE), sont les suivantes :

-	� mettre en place une gouvernance et une organisation dédiée 
au suivi et au pilotage de l’avancement du projet de 
conformité à la PSSIE au sein des différents Services et 
Directions relevant du D.E.E.U., en coordination avec le 
Responsable Sécurité des Systèmes d’Information (RSSI) ;
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-	� incarner la fonction Sécurité des Systèmes d’Information 
(SSI) au sein du D.E.E.U. et être le point de contact avec les 
autorités concernées (Secrétariat du D.E.E.U., Agence 
Monégasque de Sécurité Numérique, Délégation 
Interministérielle chargée de la Transition Numérique/
Direction des Réseaux et Systèmes d’Information, 
Responsable Sécurité des Systèmes d’Information du 
Gouvernement, Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives) ;

-	� collecter les besoins des Services et Directions relevant du 
D.E.E.U. en matière de SSI ;

-	� valider et piloter la mise en œuvre des plans d’actions issus 
du diagnostic de conformité et l’agenda correspondant en 
coordination avec les autorités concernées et avec le RSSI ;

-	� conduire différents projets transverses tels que la revue du 
niveau de sensibilité des données des Services et Directions 
relevant du D.E.E.U., les processus d’homologation des SI 
spécifiques au D.E.E.U. ainsi que le projet de conformité du 
D.E.E.U. au Règlement Européen sur la Protection des 
Données Personnelles (RGPD) ;

-	� procéder à l’inventaire des Systèmes d’Information 
Industriels utilisés au sein du D.E.E.U. et initier, avec les 
autorités concernées, un projet de sécurisation de ces 
systèmes ;

-	� mener toute autre mission confiée par le Département de 
l’Équipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme dans 
le domaine de compétence du candidat sélectionné.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� posséder, dans le domaine informatique, un diplôme 
national sanctionnant cinq années d’études supérieures ou 
reconnu équivalent dans le pays d’obtention ;

-	� justifier d’une expérience professionnelle d’au moins six 
années dans le domaine de la sécurité des systèmes 
d’information ;

-	 être de bonne moralité ;

-	� savoir faire preuve de rigueur et de discrétion 
professionnelle ;

-	� maîtriser les langues française et anglaise (lues, écrites, 
parlées) ;

-	� disposer des connaissances fondamentales en Système 
d’Information ;

-	� justifier de compétences sur des sujets techniques et 
fonctionnels en cybersécurité ;

-	� être apte à vulgariser le langage technique pour une 
audience non initiée ;

-	� disposer de compétences sur la sécurisation des systèmes 
de contrôle industriel (ICS) et de systèmes de contrôle et 
d’acquisition de données (SCADA) ;

-	� posséder des connaissances en matière de RGPD et, si 
possible, sur la réglementation monégasque en matière de 
cybersécurité et de protection des données personnelles ;

-	� disposer d’excellentes aptitudes à la gestion d’une équipe et 
à la coordination de missions ;

-	 posséder un bon esprit d’équipe ;

-	 avoir le sens du Service Public.

Avis de recrutement n°  2019-82 d’un(e) Assistant(e) 
Social(e) à la Direction de l’Action et de l’Aide 
Sociales.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un(e) Assistant(e) Social(e) à la Direction de 
l’Action et de l’Aide Sociales, pour une durée déterminée, la 
période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 305/502.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire du Diplôme d’État d’Assistant de Service 
Social ;

-	� justifier d’une expérience professionnelle dans le domaine 
d’exercice de la fonction ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	� maîtriser l’outil informatique et les logiciels de bureautique 
(Word, Excel) ;

-	 savoir rédiger ;

-	 montrer des aptitudes au travail en équipe ;

-	 savoir faire preuve d’adaptabilité et de disponibilité.

Avis de recrutement n° 2019-83 d’un Ouvrier Polyvalent 
au Stade Louis II.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Ouvrier Polyvalent au Stade Louis II pour une 
durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 244/338.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 justifier d’un niveau d’études équivalent au C.A.P./B.E.P. ;
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-	� justifier d’une expérience professionnelle d’au moins trois 
années dans un des domaines suivants : carrelage, peinture, 
maçonnerie, soudure ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	 maîtriser la langue française (parlé) ;

-	� être apte à procéder à des opérations de manutention de 
charges lourdes et au travail en hauteur ;

-	 être titulaire du permis de conduire de catégorie « B » ;

-	� des formations en matière de prévention incendie et/ou de 
secourisme seraient appréciées. Toutefois, les candidats ne 
disposant pas de celles-ci devront s’engager, dans un délai 
de six mois, à suivre les formations ;

-	� être apte à assurer un travail, de jour comme de nuit, durant 
les week-ends et les jours fériés compris et accepter les 
contraintes horaires liées à l’emploi.

Avis de recrutement n°  2019-84 d’un Jardinier à la 
Direction de l’Aménagement Urbain. 

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Jardinier à la Direction de l’Aménagement 
Urbain pour une durée déterminée, la période d’essai étant de 
trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 236/322.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� posséder un C.A.P. ou un B.E.P. Agricole ou Travaux 
Paysagers ;

-	� ou, à défaut de la précédente condition, posséder une 
expérience professionnelle de trois années dans le domaine 
de l’entretien des espaces verts ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, parlé) ;

-	� avoir une bonne connaissance générale des travaux 
d’entretien d’espaces verts (taille, traitement biologique, 
fertilisation) ;

-	 être apte à porter des charges lourdes ;

-	� être titulaire du permis de conduire de la catégorie « B » 
(véhicules légers) ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� la possession du permis de conduire de la catégorie « C » 
(poids lourds) ainsi que celle des autorisations de conduite 
d’engins (chariot automoteur, plateforme élévatrice mobile 
de personnes, grue, etc…) sont souhaitées.

L’attention des candidats est appelée sur les éventuelles 
contraintes horaires liées à la fonction (travail en soirée, le week-
end et les jours fériés).

Avis de recrutement n°  2019-85 d’un Aide-Ouvrier 
Professionnel à la Direction de l’Aménagement 
Urbain.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Aide-Ouvrier Professionnel à la Direction de 
l’Aménagement Urbain pour une durée déterminée, la période 
d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 236/322.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� posséder une formation pratique dans le domaine de la 
maçonnerie, de la serrurerie et de la signalisation routière ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 être apte à porter des charges lourdes ;

-	� être titulaire du permis de conduire de la catégorie « B » 
(véhicules légers) ;

-	� avoir de bonnes connaissances en matière de maintenance 
d’équipements urbains et VRD ainsi que dans la construction 
de murs, pose de carrelage et dallage ;

-	 maîtriser la langue française (parlé) ;



JOURNAL DE MONACOVendredi 26 avril 2019 1233

-	 savoir faire preuve de rigueur et de réserve professionnelle ;

-	� la possession du permis de conduire de la catégorie « C » 
(poids lourds) ainsi que celle des autorisations de conduite 
d’engins (chariot automoteur, plateforme élévatrice mobile 
de personnes, grue...) sont souhaitées.

L’attention des candidats est appelée sur les éventuelles 
contraintes horaires liées à la fonction (travail en soirée, le week-
end et les jours fériés).

Avis de recrutement n°  2019-86 d’un Conducteur de 
travaux à la Direction des Travaux Publics.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Conducteur de travaux à la Direction des 
Travaux Publics, pour une durée déterminée, la période d’essai 
étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 362/482.

Les missions du poste consistent à :

-	� assister en permanence les Conducteurs d’Opération en 
charge de l’opération ;

-	� assurer le suivi, sur le chantier, des différentes phases de 
l’opération ;

-	� vérifier et contrôler les missions du maître d’œuvre et des 
entreprises ;

-	 veiller à la bonne exécution des contrats passés ;

-	 intervenir auprès des entreprises ;

-	� établir quotidiennement un rapport aux Conducteurs 
d’Opération sur l’évolution et la conformité des différentes 
phases de l’opération.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un Baccalauréat ou d’un diplôme reconnu 
équivalent par une autorité compétente dans le pays 
d’obtention dans le domaine du bâtiment et justifier d’une 
expérience professionnelle d’au moins trois années en 
matière de suivi de chantier du bâtiment, de travaux publics 
et notamment de collaboration à la maîtrise d’ouvrage ;

-	� ou, à défaut de la précédente condition, posséder un diplôme 
du B.E.P. ou un diplôme reconnu équivalent par une autorité 
compétente dans le pays d’obtention et justifier d’une 
expérience professionnelle d’au moins cinq années en 
matière de suivi de chantier du bâtiment, de travaux publics 
et notamment de collaboration à la maîtrise d’ouvrage ;

-	 être de bonne moralité ; 

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	 maîtriser l’utilisation d’outils informatiques de gestion ; 

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	 posséder de bonnes capacités relationnelles.

Avis de recrutement n° 2019-87 d’un Chef de Section au 
Secrétariat du Département de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Chef de Section au Secrétariat du Département 
de l’Équipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme 
(D.E.E.U.) pour une durée déterminée, la période d’essai étant de 
six mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 456/583.

Le Chef de Section sera principalement chargé de représenter 
le D.E.E.U. au sein de la Cellule Europe, responsable du 
processus de négociations en vue d’un accord d’association avec 
l’Union Européenne. Dans ce cadre, ses missions consisteront 
notamment à :

-	� analyser la législation monégasque et sa conformité avec le 
droit de l’Union Européenne, dans les domaines relevant de 
la compétence du D.E.E.U., en vue de l’incorporation en 
droit interne monégasque de l’acquis communautaire relatif 
au marché intérieur ;

-	� rechercher des solutions innovantes permettant des 
aménagements au droit de l’Union Européenne en raison 
des spécificités de la Principauté de Monaco (territoire, 
population…) ;

-	� assurer la coordination des stratégies de négociation entre 
les différents Services et Directions relevant du D.E.E.U. ;

-	� travailler en étroite collaboration avec les autres membres 
de la Cellule Europe et assurer tout appui technique 
nécessaire dans le cadre des négociations ;

-	� fournir un appui dans le traitement de divers dossiers 
relevant du D.E.E.U.
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Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� posséder, dans le domaine du droit européen, un diplôme 
sanctionnant quatre années d’études supérieures ou reconnu 
équivalent dans le pays d’obtention ;

-	� justifier d’une expérience professionnelle d’au moins deux 
années dans le domaine juridique ;

-	 être de bonne moralité ;

-	� maîtriser les langues française (lue, écrite, parlée) et 
anglaise (niveau opérationnel professionnel) ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� posséder d’excellentes qualités relationnelles et avoir le 
sens du travail en équipe ;

-	 être doté d’une forte capacité d’analyse et de synthèse ;

-	 avoir le sens de l’organisation.

L’attention des candidats est appelée sur les fréquents 
déplacements à l’étranger qu’impliquent le poste (2 jours à 
Bruxelles toutes les 6 à 8 semaines environ).

FORMALITÉS

Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un 
délai de dix jours à compter de leur publication au Journal de 
Monaco, les documents suivants :

-	 une lettre de motivation,

-	 un curriculum vitae à jour,

-	� une copie de leurs titres et références s’ils ne l’ont pas déjà 
fournie dans le cadre d’une précédente candidature datant 
de moins de six mois, soit électroniquement par le biais du 
Téléservice à l’adresse suivante  : https://teleservice.gouv.
mc/candidature-fpe, soit par courrier à la Direction des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction 
Publique, au Stade Louis II - Entrée H - 1, avenue des 
Castelans - BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai 
ne seront pas pris en considération.

Conformément à la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin de 
départager les candidats en présence. Dans ce cadre, les candidats 
monégasques ne sont soumis qu’à la vérification de leurs 
aptitudes par l’obtention d’une moyenne générale égale ou 
supérieure à 10 sur 20, sauf à ce qu’ils aient obtenu à l’une des 
épreuves une note éliminatoire indiquée, le cas échéant, dans la 
lettre de convocation.

En présence de plusieurs candidats monégasques aptes, ces 
derniers seront départagés en fonction de leur mérite établi par 
ordre de classement. 

En l’absence de candidat monégasque apte, les candidats 
aptes seront à leur tour départagés en fonction de leur mérite 
établi par ordre de classement. 

Les candidats s’engagent, à la demande de l’Administration, à 
produire notamment un extrait de casier judiciaire de moins de 
trois mois.

DÉPARTEMENT DES FINANCES

ET DE L’ÉCONOMIE

Direction de l’Habitat.

Appel à candidatures «  Soleil du Midi  » et autres 
logements disponibles.

La Direction de l’Habitat fait connaître aux personnes de 
nationalité monégasque intéressées par la location d’appartements 
domaniaux qu’elles peuvent, à compter du lundi 15 avril 2019, 
poser leur candidature au moyen d’un formulaire à retirer à 
l’accueil de ladite Direction - 10 bis, quai Antoine 1er à Monaco, 
ouverte de 9 h 30 à 17 h 00 du lundi au vendredi sans interruption - 
ou à télécharger sur la fiche d’information «  Demander 
l’attribution d’un logement domanial à Monaco  », accessible 
dans la rubrique Logement sur le site du Service Public du 
Gouvernement Princier http://service-public-particuliers.gouv.
mc.

Les dossiers devront impérativement être restitués, complets, 
accompagnés de l’ensemble des justificatifs sollicités, au plus 
tard le vendredi 10 mai 2019 à 17 h 00.

Les pétitionnaires sont invités à prendre connaissance de 
l’arrêté ministériel en vigueur, relatif aux conditions d’attributions 
des logements domaniaux dont les textes sont disponibles sur le 
site du Service Public du Gouvernement Princier à la rubrique 
Logement http://service-public-particuliers.gouv.mc.
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Offre de location en application de la loi n° 1.235 du 
28 décembre 2000, modifiée, relative aux conditions 
de location de certains locaux à usage d’habitation 
construits ou achevés avant le 1er septembre 1947.

OFFRE DE LOCATION 

D’un deux pièces sis 4, rue des Roses, 2ème étage, d’une 
superficie de 37,37 m² et 3,97 m² de balcon. 

Loyer mensuel : 1.500 € + 20 € de charges.

Personne à contacter pour les visites  : Agence ETIC 
Immobilier - Madame Brigitte Tapiero - 15, boulevard Princesse 
Charlotte - 98000 MONACO.

Téléphone : 93.50.57.94.

Horaires de visite : Mardis et Jeudis de 15 h 00 à 17 h 00.

Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées 
par cette offre devront notifier leur candidature par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception postal à la 
Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er, au plus tard 
quinze jours après la publication de la présente insertion.

Monaco, le 26 avril 2019.

DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR

Acceptation de legs.

Aux termes d’un testament olographe daté du 12 juillet 1979, 
Mlle Yolande West, ayant demeuré 14, avenue des Castelans à 
Monaco, décédée le 28 mai 2014, a consenti des legs.

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance Souveraine 
n° 3.224 du 27 juillet 1964, M. le Conseiller de Gouvernement-
Ministre de l’Intérieur invite les éventuels héritiers à prendre 
connaissance, s’ils ne l’ont déjà fait, des dispositions 
testamentaires déposées au rang des minutes de Maître Nathalie 
Aureglia-Caruso, Notaire à Monaco, et à donner ou refuser leur 
consentement à ces legs.

Les éventuelles réclamations doivent être adressées au 
Ministère d’État, Département de l’Intérieur, dans un délai de 
trois mois à compter de la publication du présent avis.

Acceptation d’un legs.

Aux termes d’un testament olographe daté du 12 septembre 
2008, M. Gaëtan Detaille, ayant demeuré avenue Pasteur à 
Monaco, décédé le 6 mars 2015, a consenti un legs.

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance Souveraine 
n° 3.224 du 27 juillet 1964, M. le Conseiller de Gouvernement-
Ministre de l’Intérieur invite les éventuels héritiers à prendre 
connaissance, s’ils ne l’ont déjà fait, des dispositions 
testamentaires déposées au rang des minutes de Maître Magali 
Crovetto-Aquilina, Notaire à Monaco, et à donner ou refuser 
leur consentement à ce legs.

Les éventuelles réclamations doivent être adressées au 
Ministère d’État, Département de l’Intérieur, dans un délai de 
trois mois à compter de la publication du présent avis.

Acceptation de legs.

Aux termes de trois testaments olographes datés du 2 février 
2011, du 17 juillet 2011 et du 18 septembre 2013, M. René 
Rapaire, ayant demeuré 15, boulevard d’Italie à Monaco, décédé 
le 22 août 2018, a consenti des legs.

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance Souveraine 
n° 3.224 du 27 juillet 1964, M. le Conseiller de Gouvernement-
Ministre de l’Intérieur invite les éventuels héritiers à prendre 
connaissance, s’ils ne l’ont déjà fait, des dispositions 
testamentaires déposées au rang des minutes de Maître Nathalie 
Aureglia-Caruso, Notaire à Monaco, et à donner ou refuser leur 
consentement à ces legs.

Les éventuelles réclamations doivent être adressées au 
Ministère d’État, Département de l’Intérieur, dans un délai de 
trois mois à compter de la publication du présent avis.

Acceptation de legs.

Aux termes d’un testament olographe daté du 14 octobre 
2007, M. René Paquet, ayant demeuré 5-7, avenue du Port à 
Monaco, décédé le 13 septembre 2018, a consenti des legs.

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance Souveraine 
n° 3.224 du 27 juillet 1964, M. le Conseiller de Gouvernement-
Ministre de l’Intérieur invite les éventuels héritiers à prendre 
connaissance, s’ils ne l’ont déjà fait, des dispositions 
testamentaires déposées au rang des minutes de Maître Nathalie 
Aureglia-Caruso, Notaire à Monaco, et à donner ou refuser leur 
consentement à ces legs.

Les éventuelles réclamations doivent être adressées au 
Ministère d’État, Département de l’Intérieur, dans un délai de 
trois mois à compter de la publication du présent avis.
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Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et 
des Sports.

Bourses d’études - Année universitaire 2019/2020.

La Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports informe les candidats qui envisagent de solliciter une 
bourse de l’enseignement supérieur pour la prochaine année 
universitaire, qu’ils doivent retirer un dossier de demande auprès 
de ladite Direction – Avenue de l’Annonciade à Monaco.

Les formulaires de demande ainsi que les conditions 
d’obtention de cette aide sont également disponibles sur le site 
Internet : spp.gouv.mc/education/allocations-et-bourses

Les demandes de bourse d’études peuvent désormais 
s’effectuer à n’importe quel moment de l’année, à condition 
toutefois que le dossier soit déposé avant le début de la formation 
pour laquelle cette aide est sollicitée.

Bourses de stage.

Par ailleurs, la Direction de l’Éducation Nationale, de la 
Jeunesse et des Sports rappelle que le règlement des bourses de 
stage permet aux jeunes poursuivant des études supérieures ou 
ayant achevé leur formation, de bénéficier d’une aide pour 
effectuer un stage. Les étudiants qui souhaitent en bénéficier 
doivent s’adresser à cette même Direction.

DÉPARTEMENT DE L’ÉQUIPEMENT, DE 
L’ENVIRONNEMENT ET DE L’URBANISME

Subvention relative à la réalisation de l’audit 
énergétique conforme au titre VI (article 96) de 
l’arrêté ministériel n°  2018‑613 du 26 juin 2018 
relatif aux caractéristiques thermiques des nouveaux 
bâtiments, des réhabilitations de bâtiments existants 
et des extensions.

L’avis suivant annule et remplace l’avis paru au Journal 
de Monaco n° 8.402 du 5 octobre 2018.

Le Gouvernement Princier a décidé la mise en œuvre d’une 
politique de subvention destinée aux propriétaires, mandataires 
d’indivision et syndics d’immeubles dûment mandatés afin de les 
inciter à réaliser dans les meilleurs délais, l’audit énergétique de 
leurs bâtiments.

La consommation d’énergie des bâtiments représente à date 
environ 30% des émissions de gaz à effet de serre de la 
Principauté. Les surfaces neuves annuelles ne représentant en 
moyenne qu’1% de la surface totale des bâtiments de la 
Principauté, la rénovation pour une meilleure efficacité 
énergétique des bâtiments anciens constitue ainsi une action 
prioritaire pour diminuer ces émissions rapidement.

L’arrêté ministériel n° 2018-613 du 26 juin 2018 relatif aux 
caractéristiques thermiques des nouveaux bâtiments, des 
réhabilitations de bâtiments existants et des extensions prévoit 
l’obligation de réalisation d’un audit énergétique selon les 
catégories de bâtiments et échéances, ci-après :

a)	�au 1er janvier 2022 pour les bâtiments achevés entre 1930 et 
1990 ;

b)	�au 1er janvier 2025 pour les bâtiments achevés entre 1991 et 
2013 ;

c)	�au 1er janvier 2028 pour tous les bâtiments achevés avant 
1930.

À compter de ces échéances, une copie de l’audit devra 
obligatoirement être annexée à tout contrat de vente et de location 
concernant l’immeuble.

L’audit énergétique doit être réalisé conformément au cahier 
des charges prévu à l’annexe IV de l’arrêté ministériel 
n° 2018‑613 du 26 juin 2018.

Il doit être réalisé par une entreprise disposant de l’une des 
qualifications suivantes  : OPQIBI 1905, AFNOR 01 A (audit 
Énergétique dans le domaine des Bâtiments), LNE (qualification 
des prestataires d’audits énergétique – Domaine « Bâtiment »), 
ICERT (qualification 01-01 Audits énergétiques des bâtiments 
tertiaires et/ou habitations collectives) ou bien d’une autre 
qualification appropriée propre à Monaco.

L’audit énergétique permet d’identifier les actions de 
rénovation les plus efficaces en termes d’énergie et de gaz à effet 
de serre, leur coût, les économies générées et le temps de retour 
sur les investissements réalisés.

Le dispositif de subvention mis en place entre en œuvre à la 
date de publication de cet avis et prendra fin au plus tard : 

a)	�au 1er janvier 2022 pour les bâtiments achevés entre 1930 et 
1990 ;

b)	�au 1er janvier 2025 pour les bâtiments achevés entre 1991 et 
2013 ;

c)	�au 1er janvier 2028 pour tous les bâtiments achevés avant 
1930.

Le but de cette subvention est d’inciter à la réalisation de 
l’audit énergétique avant les échéances réglementaires et de 
permettre aux futurs assujettis à cette nouvelle obligation de 
bénéficier d’une aide de l’État, à la condition d’une anticipation 
de l’échéance obligatoire.

Sous réserve de l’acceptation du dossier de demande de 
subvention, les bénéficiaires peuvent obtenir le remboursement 
d’une partie de l’audit énergétique sur la base d’un pourcentage 
du coût dépensé assorti d’un plafond.

Le plafond a été fixé en fonction des prix constatés pour faire 
réaliser un audit conforme au cahier des charges prévu à 
l’annexe IV de l’arrêté ministériel n° 2018-613 du 26 juin 2018. 
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Le pourcentage remboursé varie en fonction de l’année de 
réalisation de l’audit et de l’année d’achèvement du bâtiment 
selon le tableau ci-dessous : 

Année de réalisation de l’audit
2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028

A
nn

ée
 d

’a
ch

èv
em

en
t d

u 
bâ

tim
en

t

1930 
- 

1990
75 % 75 % 50 % - - - - - - -

1991 
- 

2013
75 % 75 % 50 % 50 % 25 % 25 % - - - -

avant 
1930 75 % 75 % 75 % 50 % 50 % 50 % 25 % 25 % 25 % -

Ce pourcentage est appliqué sur le coût dépensé toutes taxes 
comprises, sauf pour les bénéficiaires assujettis à la Taxe sur la 
Valeur Ajoutée (TVA) leur ouvrant droit à récupération de la 
TVA. Pour ces bénéficiaires, le pourcentage est appliqué sur le 
coût dépensé hors taxe.

La date de la facture de l’audit fera référence pour fixer 
l’année de réalisation de l’audit.

Le plafond est défini selon le tableau suivant à la date de 
publication de cet avis :

Pourcentage remboursé 75% 50% 25%
Plafond en € 10 000 6 700 3 400

Afin de tenir compte de l’évolution des prix des prestataires, 
le plafond sera actualisé tous les 1er janvier à partir de 2020 selon 
l’indice ING, indice Insee divers de la construction, identifiant 
001711010. 

L’actualisation annuelle du plafond se fera selon la formule 
suivante :

Plafond actualisé au 1er janvier de l’année n= (coefficient 
d’actualisation n) X (Plafond au 1er janvier de l’année n-1) 

Avec le coefficient d’actualisation en année n, dénommé 
« CA n » calculé selon la formule suivante :

CA n= indice ING septembre n-1 / indice ING septembre n-2

Sous réserve de l’acceptation du dossier, la subvention peut 
être accordée aux requérants suivants : 

-	 aux propriétaires ;

-	� aux mandataires de l’indivision en cas de pluralité de 
propriétaires indivis ;

-	� à l’ensemble d’une copropriété, celle-ci pouvant être 
constituée de propriétaires privés ou publics, au travers de 
son syndic ou de son représentant, en cas d’absence légale 
de syndic.

Le dossier doit comporter :

-	� le formulaire de demande de subvention, à télécharger sur 
le site transition–energetique.gouv.mc et sur le site service-
public-particuliers.gouv.mc/Logement/Aides-et-prêts ou à 
retirer à la Mission pour la Transition Énergétique (18, allée 
Lazare Sauvaigo-98000 MONACO) ;

-	� l’attestation de propriété ou la copie du mandat, en cas de 
représentation ;

-	� la facture de l’audit avec la mention « certifié payé » signée 
par le requérant ;

-	� la fiche de synthèse de l’audit obligatoire remise par le 
bureau d’études (modèle téléchargeable sur le site  
transition–energetique.gouv.mc) ;

-	 le relevé d’identité bancaire du requérant.

Ce dossier peut être adressé par e-mail à transition-
energetique@gouv.mc ou par courrier à la Mission pour la 
Transition Énergétique. 

Le versement de la subvention est soumis à 1a validation de 
ce dossier. Seuls les audits conformes au cahier des charges 
prévu à l’annexe IV de l’arrêté ministériel n° 2018-613 du 26 juin 
2018 sont éligibles à la subvention. 

L’Administration se réserve le droit de demander le rapport 
d’audit complet. 

En cas de non-conformité, le requérant sera avisé. Celui-ci 
pourra demander rectification au prestataire et soumettre à 
nouveau son dossier.

L’Administration se réserve le droit de réviser périodiquement 
le présent avis.

INFORMATIONS
 

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Opéra de Monte-Carlo - Salle Garnier

Le 26 avril, à 20 h 30,
Série Grande Saison  : récital de piano par Mokhail Pletnev. 

Au programme : Rachmaninov.

Auditorium Rainier III

Le 28 avril, à 18 h,
Série Grande Saison : concert par l’Orchestre Philharmonique 

de Monte-Carlo sous la direction de Vladimir Fedoseiev avec 
Mikhail Pletnev, piano. Au programme  : Rimsky-Korsakov, 
Rachmaninov et Chostakovitch. En prélude au concert, 
présentation des œuvres à 17 h par André Peyregne.
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Le 3 mai, à 20 h 30,
Série Grande Saison : concert par l’Orchestre Philharmonique 

de Monte-Carlo sous la direction de Kazuki Yamada avec Arcadi 
Volodos, piano. Au programme  : Schumann et Beethoven. En 
prélude au concert, présentation des œuvres à 19 h 30 par André 
Peyrègne.

Les 4 et 5 mai, de 14 h à 18 h 30, 
Forum des Associations Culturelles de Monaco organisé par 

la Direction des Affaires Culturelles.

Académie Rainier III

Le 29 avril, à 18 h 30, 
Conférence dans le cadre des Journées du Piano, organisée 

par l’Académie Rainier III.

Théâtre Princesse Grace

Le 30 avril, à 20 h 30, 
«  Douce-amère  » de Jean Poiret avec Mélanie Doutey, 

Michel Fau, David Kammenos et Christophe Paou.

Le 2 mai, à 20 h 30,
«  Le souper  » de Jean-Claude Brisville avec Daniel et 

William Mesguich.

Le 7 mai, à 20 h 30, 
« Intra muros » d’Alexis Michalik avec (sous réserve) Jeanne 

Arènes, Bernard Blancan, Sophie de Fürst ou Alice de 
Lencquesaing, Paul Jeanson, Fayçal Safi et les musiciens 
Sylvain Briat ou Raphaël Charpentier.

Théâtre des Variétés

Le 30 avril, à 20 h, 
Récital de Jean-François Heisser dans le cadre des Journées 

du Piano, organisé par l’Académie Rainier III.

Le 7 mai, à 20 h, 
Tout l’Art du Cinéma - projection du film « Jeanne Dielman » 

de C Akerman, organisée par l’Institut audiovisuel de Monaco.

Théâtre des Muses

Les 26 et 27 avril, à 20 h 30,
Le 28 avril, à 16 h 30,
Seul en scène classique «  Un cœur simple  » de Gustave 

Flaubert.

Les 2, 3 et 4 mai, à 20 h 30,
Le 5 mai, à 16 h 30,
Adaptation théâtrale «  L’écume des jours  » du roman de 

Boris Vian.

Du 16 au 19 mai, 
Comédie «  Jules et Marcel  » d’après la correspondance de 

Raimu et de Marcel Pagnol.

Grimaldi Forum

Les 26 et 27 avril, à 20 h,
Le 28 avril, à 16 h,
« Corpus »  : représentations chorégraphiques « Core Meu » 

de Jean-Christophe Maillot et « Atman » de Goyo Montero par 
les Ballets de Monte-Carlo.

Jusqu’au 28 avril, 
« Artmonte-carlo », salon d’art moderne et contemporain.

Les 15 et 16 mai,
Monaco Luxury Property Expo  : Salon de l’Immobilier du 

Luxe.

Le 15 mai, à 20 h,
Spectacle avec Kev Adams à l’occasion de ses 10 ans de 

scène.

Médiathèque de Monaco - Bibliothèque Louis Notari

Le 26 avril, à 19 h, 
Concert par Hawaïan Pistoleros (western swing).

Le 29 avril, à 18 h 30,
Cours de photographie animé par Adrien Rebaudo.

Le 30 avril, à 12 h 15,
Picnic Music - Black Sabbath, Birmingham 2017, sur grand 

écran.

Le 6 mai, à 18 h,
Apéro des mots animé par Éric Lafitte.

Le 8 mai, à 19 h, 
« Le tableau » de Jean-François Laguionie, présenté par Jean-

Paul Commin.

Le 13 mai, à 18 h 30, 
Cours de photographie animé par Adrien Rebaudo.

Le 15 mai, à 17 h,
Thé littéraire : La littérature africaine féminine.

Médiathèque de Monaco - Sonothèque José Notari

Le 14 mai, à 12 h 15,
Picnic Music - Steven Wilson, Londres 2018, sur grand 

écran.

Agora Maison Diocésaine - Salle Polyvalente

Le 29 avril, à 19 h,
Ciné-Club  : projection du film « 3 Billboards, les panneaux 

de la vengeance », suivie d’un débat.

Le 2 mai, de 20 h à 22 h, 
Conférence sur le thème «  Parcours Zachée  » animée par 

l’Abbé Joseph Di Leo, délégué épiscopal à la Famille et aux 
Questions de société : « Un art de vivre chrétien ».

Le 9 mai, de 20 h 30 à 22 h 30, 
Atelier «  familles  » animé par Jean-Claude Robert  : 

« Relations parents-enfants : des outils pour mieux dialoguer ».

Le 10 mai, de 20 h à 22 h, 
Conférence sur le thème «  Dieu illégitime ?  » par l’abbé 

Alain Goinot dans le cadre du cycle de formation philosophique 
« Et Dieu dans tout ça ? ».

Le 16 mai, de 20 h à 22 h, 
Conférence de l’abbé David Sendrez, professeur au Collège 

des Bernardin et à l’Institut catholique de Paris, dans le cadre du 
cycle de formation «  Approfondir sa foi  : Dieu a-t-il raté sa 
création ? ».
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A casa d’i Soci - Maison des Associations

Le 10 mai, à 19 h 30, 
Conférence sur le thème «  Ésotérisme et cinéma  » par 

Laurent Aknin, organisée par l’Association Amorc Monoecis.

Principauté de Monaco

Jusqu’au 28 avril, 
2ème Monaco Art Week : parcours d’expositions, rendez-vous 

artistiques et table ronde proposés par une dizaine de galeries et 
maisons de ventes.

Le Sporting Monte-Carlo 

Le 8 mai, 
Dîner - spectacle : « Russia Loves Monaco » en présence de 

Meladze, Valeriya, Ani Lorak et Emin, quatre des artistes les 
plus célèbres et importants de l’industrie musicale russe.

Le Méridien Beach Plaza

Les 4 et 5 mai, de 8 h 30 à 22 h 30, 
Évènement de bien-être «  Sensei, Wellness & Healing 

Community  » qui propose des expériences uniques et des 
ateliers inédits sur le thème du développement personnel.

Terrasses du Casino

Les 4 et 5 mai, 
51ème Concours International de Bouquets sur le thème « Le 

Climat », organisé par le Garden Club de Monaco.

Espace Fontvieille

Du 15 au 19 mai,
Monte-Carlo Fashion Week organisée par la Chambre 

Monégasque de la Mode.

Expositions
Musée des Timbres et des Monnaies

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,
Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de 

Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du 
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, 
ouvrages philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés 
de soie et cravates aux armoiries princières.

Nouveau Musée National de Monaco - Villa Sauber

Jusqu’au 29 septembre, 
Exposition « Step by Step, Un regard sur la collection d’un 

marchand d’art ».

Nouveau Musée National de Monaco - Villa Paloma

Jusqu’au 3 novembre, 
Ettore Spalletti « Ombre d’azur, transparence ».

Médiathèque de Monaco - Bibliothèque Louis Notari

Jusqu’au 27 avril, 
Exposition «  Carpe Noctem  » par le plasticien Racca 

Vammerisse.

Du 8 au 10 mai, 
«  Ever Monaco 2019  »  : Exposition et conférences 

Internationales sur les énergies renouvelables et les véhicules 
écologiques.

Collection de Voitures de S.A.S. le Prince de Monaco

Jusqu’au 30 avril, 
Exposition en hommage à la Princesse Grace sur le thème 

«  Grace Kelly 90 Years  ». Au programme  : extraits de films 
cultes…

Espace Fontvieille

Les 4 et 5 mai,
Exposition Canine Internationale de Monaco.

Sports

Monte-Carlo Golf Club

Le 28 avril,
Challenge J.C. Rey – Stableford. 

Le 5 mai,
Les prix Mottet – Stableford.

Le 12 mai,
Les prix Lecourt – Medal.

Le 19 mai,
Coupe S.V. Pastor – Greensome Stableford.

Stade Louis II

Le 5 mai, à 17 h,
Championnat de France de Football de Ligue 1  : Monaco – 

Saint-Étienne.

Le 11 mai, 
Tournoi de Rugby Sainte Dévote, organisé par la Fédération 

Monégasque de Rugby et la Fondation Princesse Charlène.

Le 18 mai,
Championnat de France de Football de Ligue 1  : Monaco – 

Amiens.

Stade Louis II - Salle omnisports Gaston Médecin

Le 29 avril, à 20 h 45,
Championnat de basket Jeep ÉLITE  : Monaco – Pau-Lacq-

Orthez.

Le 12 mai, à 19 h,
Championnat de basket Jeep ÉLITE : Monaco – Boulazac.

Principauté de Monaco

Le 11 mai,
3ème Monaco E-Prix, organisé par l’Automobile Club de 

Monaco.

j

j j
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INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
PARQUET GÉNÉRAL

(Exécution de l’article 374  
du Code de procédure pénale)

Suivant exploit de Maître Patricia GRIMAUD-
PALMERO, Huissier, en date du 22 janvier 2019, 
enregistré, le nommé :

-	 BOUSELAHANE Frédéric, né le 15 septembre 
1962 à Elbeuf (France), de Amar et de LEBRET 
Jacqueline, de nationalité française, sans profession, 

actuellement sans domicile ni résidence connus, est 
cité à comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 14 mai 2019 à 
9 heures, sous la prévention de grivèlerie de voiture de 
place.

Délit prévu et réprimé par les article 26 et 326 du 
Code pénal.

Pour extrait :
P/Le Procureur Général,

Le Premier Substitut du Procureur Général,
C. Colle.

GREFFE GÉNÉRAL

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, M. Sébastien 
BIANCHERI, Vice-Président du Tribunal de première 
instance, Juge-commissaire de la cessation des 
paiements de la SAM THE STUDNET, a arrêté l’état 
des créances à la somme de QUATRE CENT TRENTE-
ET-UN MILLE QUATRE CENT VINGT-NEUF 
EUROS TRENTE-ET-UN CENTIMES 
(431.429,31 euros).

Monaco, le 23 avril 2019.

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, M. Adrian 
CANDAU, Juge au Tribunal de première instance, 
Juge-commissaire de la cessation des paiements de la 

SAM THE STUDNET, a renvoyé ladite SAM THE 
STUDNET devant le Tribunal pour être statué sur la 
solution à donner à la procédure à l’audience du 
vendredi 3 mai 2019.

Monaco, le 23 avril 2019.

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, M. Adrian 
CANDAU, Juge au Tribunal de première instance, 
Juge-commissaire de la cessation des paiements de la 
SARL 2MT PIRAHDENTAL, a arrêté l’état des 
créances à la somme de SEPT CENT QUATRE-VINGT 
CINQ MILLE TROIS CENT SOIXANTE-DIX-HUIT 
EUROS ET CINQUANTE-SEPT CENTIMES 
(785.378,57 euros).

Monaco, le 23 avril 2019.

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, M. Adrian 
CANDAU, Juge au Tribunal de première instance, 
Juge-commissaire de la cessation des paiements de la 
SARL 2MT PIRAHDENTAL, a renvoyé ladite SARL 
2MT PIRAHDENTAL devant le Tribunal pour être 
statué sur la solution à donner à la procédure à 
l’audience du vendredi 3 mai 2019.

Monaco, le 23 avril 2019.

Étude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

CESSION DE FONDS DE COMMERCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 12 novembre 2018, réitéré par acte reçu le 8 avril 
2019 par Maître Magali CROVETTO-AQUILINA, 
également notaire à Monaco, substituant sa Consœur, 
Maître Nathalie AUREGLIA-CARUSO, 
momentanément empêchée, Mme Teresa WATTS 
épouse de M. David BRAND, domiciliée 
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numéro  10,  boulevard d’Italie, à Monaco, a cédé à la 
société à responsabilité limitée dénommée «  S.A.R.L. 
DERMADIANE MONACO  » (anciennement 
«  DERMA BIO MONACO S.A.R.L.  »), ayant son 
siège social «  Palais de la Scala  », numéro 1, avenue 
Henry Dunant, à Monaco, immatriculée auprès du 
Registre du Commerce et de l’Industrie de la Principauté 
de Monaco sous le numéro 18 S 07702, un fonds de 
commerce de « Salon d’esthétique, vente de produits de 
beauté et parfums  », connu sous l’enseigne 
«  REJUVENATE  », exploité dans un local à usage 
commercial dépendant de l’immeuble dénommé 
«  Palais de la Scala  » sis numéro 1, avenue Henry 
Dunant, à Monaco.

Oppositions s’il y a lieu, en l’Étude de Maître 
Nathalie AUREGLIA-CARUSO, dans les dix jours de 
la présente insertion.

Monaco, le 26 avril 2019.

Signé : N. Aureglia-Caruso.

Étude de Maître Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

« PRINCIPAL INVESTMENT 
SERVICES »

(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l’article 3 de la l’arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco, en date du 21 février 2019.

1°) Aux termes d’un acte reçu, en brevet, par Maître 
Magali CROVETTO-AQUILINA, le 30 novembre 
2018, il a été établi, les statuts d’une société anonyme 
monégasque dont la teneur suit :

S T A T U T S

TITRE I : FORME - DÉNOMINATION - OBJET - 
SIÈGE - DURÉE

Article Premier.

Forme et dénomination de la société

Il est formé, par les présentes, entre les propriétaires 
des actions ci-après créées et de celles qui pourront 

l’être par la suite, une société anonyme monégasque 
qui sera régie par les lois de la Principauté de Monaco 
et par les présents statuts.

Cette société prend la dénomination de  : 
« PRINCIPAL INVESTMENT SERVICES ».

Dans tous les documents émanant de la société et 
destinés aux tiers, cette dénomination doit être précédée 
ou suivie immédiatement des mots « Société Anonyme 
Monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

Art. 2.

Objet

La société a pour objet tant en Principauté de 
Monaco qu’à l’étranger :

« La fourniture de toutes études et tous services en 
matière d’organisation, d’administration, de gestion, de 
contrôle, de surveillance, de marketing, de management 
et de coordination aux sociétés du Groupe Kharis 
Capital, à l’exclusion de toutes activités relevant d’une 
réglementation particulière. ».

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus.

Art. 3.

Siège social

Le siège social est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté de Monaco, par simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf (99) années, à compter de la date de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus par la loi.
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TITRE II : CAPITAL SOCIAL - ACTIONS

Art. 5.

Capital social

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
MILLE (1.000) actions de CENT CINQUANTE 
EUROS (150 €) chacune de valeur nominale, toutes 
souscrites en numéraire et intégralement libérées.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
toutes manières, mais après décision des actionnaires 
réunis en assemblée générale extraordinaire et 
approbation par arrêté ministériel.

a) Augmentation du capital social

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire.

Il peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise pour 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 

dans la limite de leur demande.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. 

En aucun cas, la réduction de capital ne peut porter 
atteinte à l’égalité entre actionnaires.

Art. 6.

Actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, revêtus d’un numéro d’ordre, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs. L’une de ces deux signatures peut-être 
imprimée ou apposée au moyen d’une griffe. 

Outre l’immatricule, ils mentionnent le nombre 
d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment des 
commissaires aux comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.
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Les frais de transfert sont à la charge des 
cessionnaires.

Les actions représentatives d’apport en nature ne 
peuvent être négociées que deux ans après la 
constitution définitive de la société.

La société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un Officier Public.

Les dividendes de toute action nominative sont 
valablement payés au porteur du titre, s’il s’agit d’un 
titre nominatif non muni de coupon, ou au porteur du 
coupon.

Tout dividende qui n’est pas réclamé dans les 
cinq ans de son exigibilité, est prescrit au profit de la 
société.

RESTRICTION AU TRANSFERT D’ACTIONS

Agrément du Conseil d’administration

a)	Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

-	 entre actionnaires ;

-	 entre conjoints, et ce, même si le conjoint n’est pas 
actionnaire ;

-	 ou au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite du nombre d’action nécessaire à 
l’exercice de sa fonction.

b) Elles ne peuvent être cédées ou transmises à des 
personnes physiques ou morales n’ayant pas la qualité 
d’actionnaire, en dehors des cas définis au paragraphe 
a) qui précède, qu’autant que ces personnes auront été 
préalablement agréées par le Conseil d’administration 
qui n’a, en aucun cas à faire connaître les motifs de son 
agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
noms prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée, par lettre recommandée par l’actionnaire 
cédant, au Conseil d’administration de la société.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, 
dans le délai d’un mois à compter de la réception de la 
lettre, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé.

Cet agrément résultera, soit d’une notification en ce 
sens au cédant, soit du défaut de réponse à l’expiration 
du délai d’un mois ci-dessus prévu.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, sa décision au Conseil 
d’administration, dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera qu’elles soient associées ou 
non, et ce, moyennant un prix qui, sauf accord entre les 
intéressés, sera déterminé par deux experts nommés, 
l’un par le cédant et l’autre par le Conseil 
d’administration, étant entendu que ces experts, s’il y a 
lieu, s’en adjoindront un troisième qui statuera en 
dernier ressort et qu’en cas de refus par l’une des parties 
de désigner son expert, ou si les experts désignés  ne 
peuvent s’entendre pour la désignation d’un troisième 
expert, il sera procédé à cette ou ces désignations par le 
Président du Tribunal de première instance de Monaco 
par voie d’Ordonnance rendue sur simple requête de la 
partie la plus diligente.

Le cédant aura toutefois la faculté dans un délai de 
deux jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise de retirer sa demande pour refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

Si à l’expiration du délai d’un mois ci-dessus, l’achat 
n’était pas effectivement réalisé par le ou les 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et légataires, 
doivent dans les trois mois de l’adjudication ou du 
décès, informer le Conseil d’administration, par lettre 
recommandée, de la transmission opérée à leur profit. 
De même, en cas de donation, le donateur doit notifier 
son intention au Conseil d’administration par lettre 
recommandée avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.
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Le Conseil d’administration est alors tenu comme au 
troisième alinéa du (b) ci-dessus, de statuer sur 
l’agrément ou le refus d’agrément du bénéficiaire de la 
transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration de la 
manière, dans les conditions de délais et moyennant un 
prix fixé ainsi qu’il est dit paragraphe (b) ci-dessus, ce 
prix étant toutefois en cas d’adjudication celui auquel 
cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration ou si l’exercice de ce droit n’a 
pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de la 
mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d)	 Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 7.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 

s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III : ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 8.

Conseil d’administration - Composition - Durée des 
fonctions

La société est administrée par un Conseil 
d’administration composé de deux (2) membres au 
moins et de six (6) au plus, choisis parmi les actionnaires 
et nommés par l’assemblée générale ordinaire.

Le Conseil nomme un Président parmi ses membres 
et détermine la durée de son mandat, sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut 
être choisi en dehors des actionnaires. Toutefois, la 
désignation d’un secrétaire n’est pas obligatoire.

Tout administrateur sortant est rééligible.

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

En cas de vacance par décès, démission ou toute 
autre cause et, en général, quand le nombre des 
administrateurs est inférieur au minimum ci-dessus 
fixé, le Conseil a la faculté de se compléter 
provisoirement, s’il le juge utile. Dans ce cas, la 
nomination des membres provisoires doit être ratifiée 
par la plus prochaine assemblée générale ; jusqu’à cette 
ratification, les administrateurs ainsi nommés ont voix 
délibérative au même titre que les autres. À défaut de 
ratification les délibérations prises et les actes accomplis 
antérieurement n’en demeurent pas moins valables.

Toutefois, s’il ne reste plus qu’un seul administrateur 
en fonction, celui-ci ou, à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes, doivent convoquer d’urgence l’assemblée 
générale ordinaire des actionnaires à l’effet de 
compléter le Conseil.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonction que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.
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Art. 9.

Pouvoirs du Conseil d’administration

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire ou autoriser tous actes et opérations 
relatifs à son objet qui ne sont pas expressément 
réservés par la loi ou par les présents statuts à 
l’assemblée générale des actionnaires.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables, à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.

Art. 10.

Délibérations du Conseil

Le Conseil nomme un Président parmi ses membres 
et détermine la durée de son mandat. 

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut 
être choisi en dehors des actionnaires. Toutefois, la 
désignation d’un secrétaire n’est pas obligatoire.

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi 
souvent que l’intérêt de la société l’exige et au moins 
une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de celle-
ci. Ce délai est réduit à deux jours en cas d’urgence. Le 
Conseil ne délibère que sur les questions figurant à 
l’ordre du jour.

	 Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l’ordre du jour peut n’être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice y 
consentent et sont présents à cette réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a)	 Sur convocation verbale, à la présence effective 
de la totalité des administrateurs ;

b)	 Sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de plus de la moitié des administrateurs 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil 
mais chaque administrateur ne peut représenter que 
deux (2) de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque 
administrateur présent disposant d’une voix et au plus 
de celle de deux (2) de ses collègues. 

En cas de partage des voix, celle du Président est 
prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs présents.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur 
délégué.

TITRE IV : COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 11.

Nomination

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes dans les conditions prévues par la loi 
numéro 408 du vingt janvier mil neuf cent quarante-
cinq.

TITRE V : ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 12.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
toute autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par un ou des 
actionnaires représentant au moins un dixième du 
capital social.
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Les convocations sont faites par insertion dans le 
« Journal de Monaco » ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les 
questions figurant à l’ordre du jour. 

L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur 
de la convocation. Il peut toutefois être fixé en début de 
séance au cas où tous les actionnaires sont présents ou 
représentés.

Quinze jours au moins avant la réunion de 
l’assemblée générale annuelle, tout actionnaire peut 
prendre au siège social ou dans tout autre lieu indiqué 
dans l’avis de convocation, communication et copie de 
la liste des actionnaires, du bilan et du compte de pertes 
et profits, du rapport du Conseil d’administration, du 
rapport des Commissaires aux Comptes et, 
généralement, de tous les documents qui, d’après la loi, 
doivent être communiqués à l’assemblée.

À toute époque de l’année, tout actionnaire peut 
prendre connaissance ou copie au siège social, par 
lui‑même ou par un mandataire, des procès-verbaux de 
toutes les assemblées générales qui ont été tenues 
durant les trois dernières années, ainsi que de tous les 
documents qui ont été soumis à ces assemblées.

Art. 13.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé par 
les Membres du bureau.

Une feuille de présence mentionnant les noms et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur 
délégué.

Art. 14.

Assemblées générales ordinaires et extraordinaires

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales personnellement ou par mandataire. Étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

a- L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de l’exercice 
social, pour statuer sur les comptes de l’exercice. Elle 
entend et examine les rapports du Conseil 
d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article vingt-trois (23) de l’Ordonnance du cinq mars 
mil huit cent quatre-vingt-quinze.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

b- L’assemblée générale extraordinaire se prononce 
sur toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la 
Loi imposant des majorités supérieures, les décisions 
sont prises à la majorité des voix des actionnaires 
présents ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts, obligent tous les 
actionnaires, même absents, dissidents ou incapables.
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Art. 15.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Les assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d’administration ou, en son absence, par un 
administrateur spécialement délégué à cet effet par le 
Conseil.

À défaut, l’assemblée élit elle-même son Président.

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI : ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 16.

Année sociale

L’année sociale d’une durée de douze mois 
commence le premier janvier et finit le trente-et-un 
décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille 
dix-neuf.

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations 
sociales, conformément aux lois et usages du commerce.

À la clôture de chaque exercice, le Conseil 
d’administration dresse l’inventaire des divers éléments 
de l’actif et du passif existant à cette date  ; il dresse 
également le compte de pertes et profits et le bilan.

Il établit un rapport sur la situation de la société et 
son activité pendant l’exercice écoulé.

Tous ces documents sont mis à la disposition des 
commissaires aux comptes dans les conditions légales.

Art. 17.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque ledit fonds de réserve atteint le 
dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, 
pour une cause quelconque la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième. 

Le solde, augmenté le cas échéant des sommes 
reportées à nouveau, est à la disposition de l’assemblée 
générale, laquelle, sur la proposition du Conseil 
d’administration pourra l’affecter, soit à l’attribution 
d’un tantième aux administrateurs, d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur le report à nouveau ou les réserves 
autres que la réserve ordinaire, à condition que le fonds 
social soit au moins égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs, jusqu’à extinction.

TITRE VII : PERTE DES TROIS-QUARTS DU 
CAPITAL SOCIAL - DISSOLUTION - 
LIQUIDATION - CONTESTATIONS

Art. 18.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire, à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.
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Art. 19.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l’assemblée générale 
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur seule 
qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris ceux de 
traiter, transiger, compromettre, conférer toutes 
garanties, même hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainlevées, avec ou sans paiement. En 
outre, ils peuvent, en vertu d’une délibération de 
l’assemblée générale extraordinaire, faire l’apport à 
une autre société de la totalité ou d’une partie des biens, 
droits et obligations de la société dissoute ou consentir 
la cession à une société ou à toute autre personne de ces 
biens, droits et obligations.

Le produit de la liquidation après le règlement du 
passif est employé à rembourser complètement le 
capital non amorti des actions ; le surplus est réparti en 
espèces ou en titres, entre les actionnaires.

Art. 20.

Contestations

Toutes contestations qui peuvent s’élever au cours 
de l’existence de la société ou de sa liquidation, soit 
entre les actionnaires et la société, soit entre les 
actionnaires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, 
sont jugées conformément à la loi et soumises à la 
juridiction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco dans le ressort 
du siège social et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.

TITRE VIII : CONSTITUTION DÉFINITIVE DE LA 
SOCIÉTÉ 

CONDITION SUSPENSIVE

Art. 21.

Formalités

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

-	 que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par le Gouvernement, dans les 
conditions prévues à l’article 26 de la loi numéro 1.331 
du huit janvier deux mille sept. 

-	 et que toutes les formalités légales et 
administratives auront été remplies.

Art. 22.

Publications

En vue d’effectuer les publications des présents 
statuts et de tous actes et procès-verbaux, relatifs à la 
constitution de la présente société, tous pouvoirs sont 
conférés au porteur d’une expédition ou d’un extrait de 
ces documents.

2°)	Ladite société a été autorisée et les statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
21 février 2019.

3°) Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté 
ministériel ont été déposés au rang des minutes de 
Maître CROVETTO-AQUILINA, Notaire susnommé, 
par acte du 11 avril 2019.

Monaco, le 26 avril 2019.

Le Fondateur.
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Étude de Maître Magali CROVETTO-AQUILINA

Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

« PRINCIPAL INVESTMENT 
SERVICES »

(Société Anonyme Monégasque)

au capital de 150.000 euros

Siège social : The Office Business Center, « L’Albu », 
17 avenue Albert II - Monaco

Le 23 avril 2019 ont été déposées au Greffe Général 
de la Cour d’appel et des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco, conformément aux prescriptions de 
l’article  2 de l’Ordonnance-loi numéro 340 sur les 
sociétés par actions :

Les expéditions des actes suivants :

1°)	Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «  PRINCIPAL INVESTMENT 
SERVICES  », établis par acte reçu, en brevet, par 
Maître Magali CROVETTO-AQUILINA, le 
30  novembre 2018 et déposés après approbation, aux 
minutes dudit notaire, par acte en date du 11 avril 2019.

2°)	Déclaration de souscription et de versement du 
capital social faite par le fondateur, suivant acte reçu 
par le notaire soussigné, le 11 avril 2019.

3°)	Délibération de l’assemblée générale constitutive 
des actionnaires de ladite société tenue à Monaco, le 
11 avril 2019, dont le procès-verbal a été déposé avec 
les pièces annexes, au rang des minutes dudit notaire, 
par acte en date du même jour (le 11 avril 2019).

Monaco, le 26 avril 2019.

Signé : M. Crovetto-Aquilina.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

RÉSILIATION ANTICIPÉE DE GÉRANCE 
LIBRE

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 1er février 2019,

1°)	M. Yves SAGUATO, et Mme Josiane 
BOISSIERE, son épouse, domiciliés 11, avenue des 
Papalins, à Monaco, 

ont résilié par anticipation à compter du 20 mars 
2019 la gérance libre consentie à la S.A.M. « PALAIS 
DE L’AUTOMOBILE », au capital de 150.000 euros et 
siège social 7 ter, rue R.P. Louis Frolla, à Monaco,

concernant le fonds de commerce ci-après désigné, 
connu sous le nom de « EMOTION AUTOMOBILES », 
exploité 1, rue Malbousquet, à Monaco,

2°)	Et M. et Mme Yves SAGUATO, susnommés, 

ont concédé en gérance libre pour une durée de 3 ans 
à compter du 20 mars 2019, à M. Frédéric NICOLET, 
domicilié 4, avenue des Castelans, à Monaco,

le fonds de commerce susvisé, d’achat, vente au 
détail, courtage de véhicules de collection et location 
de six véhicules de collection sans chauffeur et vente 
d’accessoires automobiles liés à l’activité, connu sous 
le nom de «  EMOTION AUTOMOBILES  », exploité 
1, rue Malbousquet, à Monaco.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 26 avril 2019.

Signé : H. Rey.
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Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« APM MONACO S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATIONS AUX STATUTS

I.-	 Aux termes d’une délibération prise, au siège 
social, le 4 février 2019, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée «  APM MONACO 
S.A.M. », réunis en assemblée générale extraordinaire, 
ont décidé, à l’unanimité, sous réserve des autorisations 
gouvernementales :

De modifier les articles 3 (objet social), 8 
(composition), 9 (action de garantie), 12 (délibération 
du Conseil) et 14 (convocations) des statuts comme 
suit : 

« Art. 3.

Objet

La société a pour objet : 

-	 L’importation, l’exportation, l’achat, la vente en 
gros et la petite réparation d’articles de bijouterie et 
accessoires ; 

-	 La vente au détail d’articles de bijouterie et 
accessoires, laquelle pourra être exercée au sein d’un 
local prévu à cet effet ainsi que sur internet ; 

-	 La création, l’animation et la gestion d’un réseau 
international de boutiques commercialisant les produits 
de la marque « APM MONACO » au moyen de contrats 
de franchise ; 

-	 L’acquisition, l’exploitation, la vente et la prise de 
tous procédés, brevets, marques et licences relatifs aux 
produits commercialisés ; 

Et généralement, toute opérations mobilières et 
immobilières se rapportant à l’objet social ci-dessus. ». 

« Art. 8.

Composition

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et huit au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale. ».

« Art. 9.

Actions de fonction

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d’une action. ».

« Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi 
souvent que l’intérêt de la société l’exige.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs (ou par 
courrier électronique adressé à chacun des 
administrateurs), huit jours avant la réunion et 
mentionnant l’ordre du jour de celle-ci.

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l’ordre du jour peut n’être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion.

La validité des délibérations est subordonnée : 

a) Sur convocation verbale à la présence effective de 
la totalité des administrateurs.

b) Sur la convocation écrite à la présence ou 
représentation de plus de la moitié des administrateurs 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux. 

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés, selon des 
conditions d’organisation déterminées par un règlement 
intérieur. Dans ce cas, il est fait mention au procès-
verbal de l’identité des administrateurs usant de cette 
faculté qui sont décomptés comme présents pour les 
calculs de quorum et de majorité. (...) ».

« Art. 14.

Convocation

Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes. 
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Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social. 

Les convocations sont faites par lettre recommandée 
avec avis de réception ou par courrier électronique, 
adressé à chacun des actionnaires ou par ou insertion 
dans le Journal de Monaco. 

Chaque actionnaire est tenu, dès qu’il acquiert cette 
qualité, de communiquer par écrit à la société l’adresse 
électronique à laquelle il accepte que toute convocation, 
en qualité d’actionnaire ou d’administrateur, lui soit 
adressée. Toute convocation est valablement effectuée 
à cette adresse tant que la société n’a pas reçu de 
l’actionnaire concerné, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, notification de la nouvelle adresse 
électronique à laquelle devra être adressée toute 
convocation. 

Toutefois, dans le cas où toutes les actions sont 
représentées, et sauf dispositions impératives de la loi, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

À la condition qu’un actionnaire administrateur, au 
moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les actionnaires qui participent à distance 
à l’assemblée générale par des moyens de 
visioconférence permettant leur identification et leur 
participation effective aux délibérations, étant précisé 
que lesdits moyens devront, pour être valablement 
utilisés : 

-	 transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la salle 
où se tiendra l’assemblée ;

-	 et, satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations.

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion.

Par exception à ce qui précède, le recours à la 
visioconférence ne sera pas autorisé lors de l’assemblée 
générale constitutive ou lorsque l’assemblée générale 
sera appelée à se réunir extraordinairement à l’effet de 
procéder à des modifications statutaires. ».

II.-	Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 28 mars 
2019.

III.-	 Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 17 avril 
2019.

IV.-	 Une expédition dudit acte précité a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d’appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 25 avril 2019.

Monaco, le 26 avril 2019.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« PREMAT »
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 26 septembre 2018, les actionnaires 
de la société anonyme monégasque « PREMAT » ayant 
son siège 3/9, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo, 
ont décidé de modifier l’article 3 (objet) des statuts qui 
devient :

«  Art. 3.

Objet 

La société a pour objet :

-	 L’achat, la vente, la distribution de matières 
premières pharmaceutiques, d’articles de 
conditionnement à usage pharmaceutique, de machines 
pharmaceutiques, de produits cosmétiques et de 
compléments alimentaires, sans stockage sur place, 
ainsi que l’exploitation de brevets pharmaceutiques ;

-	 Et généralement, toute opérations financières, 
industrielles, commerciales, mobilières et immobilières 
pouvant se rapporter directement à l’objet social 
ci‑dessus, ou susceptible d’en faciliter l’extension ou le 
développement. ».
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II.-	Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 28 mars 
2019.

III.-	 Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 12 avril 
2019.

IV.-	 Une expédition de l’acte précité, a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d’appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 25 avril 2019.

Monaco, le 26 avril 2019.

Signé : H. Rey.

APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte du 20 décembre 2018, 
contenant l’établissement des statuts de la société à 
responsabilité limitée «  MC STARS LUXURY 
S.A.R.L.  », M. Johnny CECOTTO PERSELLO a fait 
apport à ladite société des éléments du fonds de 
commerce qu’il exploite à Monaco, 25, avenue 
Grimaldi.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
présente insertion, au siège du fonds. 

Monaco, le 26 avril 2019.

CHANGEMENT DE NOM

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance 
Souveraine du 25 avril 1929 concernant les demandes 
de changement de nom, M. Jordan, Jacques SABATÉ, 
né à Monaco le 3 janvier 1991, fait savoir qu’il va 
introduire une instance en changement de nom pour 
substituer à son nom patronymique celui de 
GUAZZONNE, afin d’être autorisé à porter celui de 
GUAZZONNE.

En application de l’article 6 de ladite ordonnance, 
les personnes qui s’estimeraient lésées par cette 
demande de changement de nom pourront y faire 
opposition auprès du Directeur des Services Judiciaires, 
dans les six mois suivant la dernière publication du 
présent avis.

Monaco, le 26 avril 2019.

ALPES AZUR LEVAGE MONACO

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ  
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date du 
17  septembre 2018, enregistré à Monaco le 
25  septembre 2018, Folio Bd 183V, Case 3, du 
17  octobre 2018, et du 27 novembre 2018, il a été 
constitué une société à responsabilité limitée dont les 
principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination  : «  ALPES AZUR LEVAGE 
MONACO ».

Objet : « La société a pour objet :

Tant en Principauté de Monaco qu’à l’étranger, 
toutes prestations de levage et de manutention.

Et généralement, toutes opérations financières, 
commerciales, industrielles, mobilières ou immobilières 
se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 25, avenue de la Costa à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Mme Nadège SIGOGNE, associée.

Un exemplaire desdits actes a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit 
et affiché conformément à la loi, le 17 avril 2019.

Monaco, le 26 avril 2019.
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DIFFUSENS S.A.R.L

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ

À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
22 novembre 2018, enregistré à Monaco le 29 novembre 
2018, Folio Bd 4 R, Case 1, il a été constitué une 
société à responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « DIFFUSENS S.A.R.L ».

Objet : « La société a pour objet social :

En Principauté de Monaco et à l’étranger : l’import, 
export, l’achat, la vente en gros et au détail 
exclusivement par le biais de moyens de communication 
à distance, la location auprès de professionnels de 
produits et matériels de désodorisation et de parfums 
d’ambiance. Le tout sans stockage sur place.

Et exclusivement en lien avec l’activité principale, 
l’étude, la recherche et le développement de concepts 
en matière de marketing olfactif.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 1, rue Bellevue à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Dorian BRUZZECHESSE, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 18 avril 
2019.

Monaco, le 26 avril 2019.

ELTRON MONACO

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ

À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
19  décembre 2018, enregistré à Monaco le 2 janvier 
2019, Folio Bd 28 V, Case 4, il a été constitué une 
société à responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « ELTRON MONACO ».

Objet  : «  Tant en Principauté de Monaco qu’à 
l’étranger :

L’inspection finale de tout type d’ascenseur  ; le 
diagnostic et le contrôle des ascenseurs monte-charges 
et monte voitures, des escaliers mécaniques et des 
installations d’ouvertures automatiques (tels que 
portails, portes).

Et généralement, toutes opérations financières, 
commerciales, industrielles, mobilières ou immobilières 
se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée  :  99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 25, avenue de la Costa à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Éric GOURDON, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 16 avril 
2019.

Monaco, le 26 avril 2019.
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IT SERVICES
(enseigne commerciale « IT SERVICES »)

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ 
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date du 
5 septembre 2018, enregistré à Monaco le 14 septembre 
2018, Folio Bd 91 V, Case 3, et du 11 octobre 2018, il a 
été constitué une société à responsabilité limitée dont 
les principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination  : «  IT SERVICES  » (enseigne 
commerciale « IT SERVICES »).

Objet : « Le développement de tout système, logiciel, 
solution technique, site internet et applications pour les 
nouvelles technologies, d’information et de 
communication, l’organisation et la réalisation de 
toutes manifestations, évènements ; rencontres ; forum, 
séminaires et formations, et la vente de biens et produits 
informatiques, sans que cette liste soit limitative, la 
fourniture de matériel informatique, réseaux et 
équipements de bureau en lien, directement ou 
indirectement, avec l’objet spécifié dans le présent 
article ou tout autre objet similaire ou connexe ou de 
nature à en favoriser ou faciliter le développement de la 
société.

Et généralement, toutes opérations commerciales, 
financières, mobilières et immobilières se rattachant à 
l’objet social à l’exclusion des activités soumises à une 
législation ou à une réglementation particulière. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 57, rue Grimaldi à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Boris FEDOROFF, associé.

Un exemplaire desdits actes a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit 
et affiché conformément à la loi, le 17 avril 2019.

Monaco, le 26 avril 2019.

MARTEL-EMMERICH GESTION

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ

À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date du 
18 juillet 2018, enregistré à Monaco le 20 juillet 2018, 
Folio Bd 82 R, Case 8, et du 5 octobre 2018, il a été 
constitué une société à responsabilité limitée dont les 
principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination  : «  MARTEL-EMMERICH 
GESTION ».

Objet  : «  La société a pour objet, à Monaco et à 
l’étranger :

L’exercice des activités suivantes :

1) Transaction sur immeubles et fonds de commerce ;

2) Gestion immobilière, administration de biens 
immobiliers et syndics d’immeubles en copropriété.

Et généralement, toutes activités, opérations 
financières, mobilières ou immobilières se rattachant 
directement ou indirectement à l’objet social ci-dessus 
ou à tout objet similaire, connexe ou complémentaire. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 11, rue Plati à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Mme Laetitia CALVIN, non associée.

Un exemplaire des actes précités a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 19 avril 
2019.

Monaco, le 26 avril 2019.
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MAYA MIA

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ

À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
14 février 2019, enregistré à Monaco le 27 février 2019, 
Folio Bd 35 R, Case 1, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « MAYA MIA ».

Objet : « La société a pour objet :

Bar et restaurant, la vente au détail sur place et par 
internet de produits dérivés du bar restaurant, tels que 
bougies parfumées, tee-shirts, cd-rom, thé, etc  ; 
ambiance et/ou animation musicale sous réserve des 
autorisations administratives appropriées ; la livraison à 
domicile et la vente à emporter ; traiteur.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée : 99 ans, à compter de la date du récépissé de 
déclaration monégasque.

Siège : 1, place de la Crémaillère à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Jean-Victor PASTOR, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 18 avril 
2019.

Monaco, le 26 avril 2019.

GR STUDIO S.A.R.L. 
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 5, impasse de la Fontaine - Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 27 février 2019, les associés de la société à 
responsabilité limitée dénommée «  GR STUDIO 
S.A.R.L. », ont décidé de modifier l’article 2 des statuts, 
relatif à l’objet social, comme suit :

« Nouvel Article 2 : Objet

La société a pour objet : 

˗	 Le conseil, l’organisation, l’assistance à la 
clientèle, l’assistance technique en matière de gestion 
des approvisionnements, en matière de création, en 
matière de direction artistique, en matière de design, de 
relation publique et d’image ainsi, qu’en matière de 
commercialisation pour toutes sociétés chargées de la 
fabrication et de la distribution des lignes des produits 
et notamment de joaillerie, d’horlogerie, d’orfèvrerie 
et, lunettes, parfum, vêtements et accessoires de luxe, 
et dans tout autre domaine artistique ;

˗	 L’achat, la vente en gros, sans stockage sur place, 
de produits de luxe de joaillerie, d’horlogerie et 
d’orfèvrerie et de pierres précieuses de la marque 
REPOSSI ou de marques dérivées.

Et plus généralement, toutes opérations mobilières, 
immobilières et financières se rapportant directement 
ou indirectement à l’objet social et susceptibles d’en 
faciliter la réalisation, dans le respect des lois et 
règlements en vigueur. ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 17 avril 2019.

Monaco, le 26 avril 2019.
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LCCS LOCAL CONTENT CONSULTING 
AND SERVICES

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 21, boulevard des Moulins - 
C/° B.E.A.T. - « Le St. Laurent » - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT
NOMINATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 30 octobre 2018, il a été pris acte de la 
démission de Mme Marie-Virginie CHERFILS de ses 
fonctions de gérant et procédé à la nomination en 
remplacement de M. Guillaume CHERFILS demeurant 
184, avenue de Gairault à Nice (France), pour une 
durée indéterminée et avec les pouvoirs prévus aux 
statuts sociaux.

L’article 10 «  Administration et contrôle de la 
société » des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 9 avril 2019.

Monaco, le 26 avril 2019.

SILVER ARROWS MARINE (Monaco)
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 3, rue Princesse Antoinette - Monaco

DÉMISSION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 31 janvier 2019, les associés ont pris acte de 
la démission de M. Jacopo SPADOLINI de ses 
fonctions de cogérant et en conséquence, ont modifié 
l’article 16 des statuts.

Mme Federica BRUNO, épouse BONAVERI, 
demeure seule gérante.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 16 avril 2019.

Monaco, le 26 avril 2019.

WOOD N FABRICS
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 11, boulevard Rainier III - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 21 février 2019, il a été procédé à la 
nomination de M. Éric PERSICHI demeurant 566, 
route de Grenoble à Nice (06200) aux fonctions de 
cogérant avec les pouvoirs prévus aux statuts sociaux.

L’article 10 des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 18 avril 2019.

Monaco, le 26 avril 2019.

M.E.R.C.I.
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 6, rue Biovès - Monaco 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement en date du 12 mars 2019, les 
associés ont décidé de transférer le siège social au 
9, boulevard Rainier III à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 17 avril 2019.

Monaco, le 26 avril 2019.
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MEREGALLI MONACO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 9, rue du Gabian - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 29 mars 2019, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 13, boulevard Princesse 
Charlotte à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 18 avril 2019.

Monaco, le 26 avril 2019.

INTERELEC
Société Anonyme Monégasque

au capital de 700.000 euros
Siège social : 12, chemin de la Turbie - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 28 septembre 2018, il a été décidé :

-	la dissolution anticipée de la société à compter du 
28 septembre 2018 ;

-	de nommer comme liquidateur Mme Françoise 
LESUR avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	de fixer le siège de la dissolution dans les locaux de 
la SAM «  GENERAL UNION  », 12, chemin de la 
Turbie à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
19 avril 2019.

Monaco, le 26 avril 2019.

J.R. GROUP
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 100.000 euros
Siège social : 4, avenue des Citronniers - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
des associés en date du 14 décembre 2018, il a été 
décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société à compter du 
14 décembre 2018 ;

-	 de nommer en qualité de liquidateurs M. Ronnie 
BUDJA et M. José Antonio ALCANTARA DE LA 
TORRE,  avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de la dissolution au 4, avenue des 
Citronniers à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
17 avril 2019.

Monaco, le 26 avril 2019.

ASSOCIATIONS

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n°  1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n°  2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 1er avril 2019 de l’association dénommée 
« MONACO ASSOCIATION OF DARTS » en abrégé 
« M.A.D. ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
47-49, boulevard d’Italie, par décision du Conseil 
d’administration, a pour objet :
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«  A pour but de promouvoir la pratique et le 
développement des fléchettes, notamment par 
l’organisation et la participation aux compétitions mises 
en place à Monaco et l’étranger par tous les organismes 
fédéraux de tutelle, comités, ligues ou clubs 
organisateurs de compétitions nationales, internationales 
officielles ou amicales ». À titre accessoire, l’association 
pourra vendre à ses membres des produits et 
équipements sportifs qu’elle aura créé ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n°  1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n°  2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 26 mars 2019 de l’association dénommée «  Oser 
Changer ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
Les Jacarandas, 3, allée Guillaume Apollinaire, par 
décision du Conseil d’administration, a pour objet de :

« - 	 faire connaître, développer et promouvoir 
auprès du grand public les méthodes et les pratiques de 
la Programmation Neurolinguistique (ci-après désignée 
comme «  PNL  ») et développer son utilisation dans 
différents métiers, activités et disciplines ;

-	faire connaître et promouvoir vis-à-vis du grand 
public l’enseignement et la pratique de disciplines liées 
au développement personnel et professionnel dans le 
respect de l’esprit et des principes de l’association ;

-	permettre la rencontre et un lieu d’échange entre 
les professionnels du secteur ;

-	définir et établir une/des charte(s) de qualité et de 
déontologie et sensibiliser les membres à ces aspects 
déontologiques et qualitatifs (par exemple et sans se 
limiter, sensibiliser à la supervision, éditer un annuaire 
des adhérents à la/des charte(s), etc …) ;

-	être un lieu de recherche, de rencontre et 
d’organisation d’événements liés à la pratique de la 
PNL ;

-	devenir un référentiel pour les usagers ;

-	être l’interlocuteur des pouvoirs publics, si besoin 
est, en la matière ;

-	promouvoir les adhérents et l’association vis-à-vis 
d’associations étrangères et internationales et adhérer à 
des fédérations internationales de PNL ou de discipline 
annexe ;

-	et toutes autres actions se rapportant à la 
Programmation Neurolinguistique ou à une discipline 
annexe ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 

D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n°  1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n°  2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 2 avril 2019 de l’association dénommée « SMART 
ELECTRIC MONACO ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
Cat’s Forum, 28, boulevard Princesse Charlotte, par 
décision du Conseil d’administration, a pour objet :

«  l’information et la promotion des nouvelles 
technologies et moyens, permettant la transition 
énergétique et environnementale, tout univers 
confondus, au travers d’événement, projet mécénat et 
bénévolat ».
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONÉGASQUES

VALEUR LIQUIDATIVE
Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

19 avril 2019
C.F.M. Indosuez Monétaire 08.04.1992 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 281,35 EUR

Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B. 5.910,69 EUR

Monaco International 
Part Euro

11.03.1994 C.M.G. C.M.B. 2.361,67 EUR

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 6.519,92 USD

Monaco Court-Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 5.120,74 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
Euro

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.495,13 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
USD

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.497,08 EUR

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.466,02 USD

Monaco High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.101,08 EUR

C.F.M. Indosuez Equilibre 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.418,75 EUR

C.F.M. Indosuez Prudence 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.439,37 EUR

Capital Croissance Europe 13.06.2001 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.302,57 EUR

Capital Long Terme 
Part P

13.06.2001 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.498,74 EUR

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 719,97 USD

Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B. 10.504,54 EUR

C.F.M. Indosuez Actions 
Multigestion 10.03.2005 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.530,98 EUR

Monaco Court-Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B. 6.083,64 USD

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B. 1.773,19 EUR

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 946,04 EUR

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.505,20 USD

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B. 1.437,69 EUR

Capital Long Terme 
Part M

18.02.2010 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

66.461,06 EUR

Capital Long Terme 
Part I

18.02.2010 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

692.636,45 EUR

Monaco Convertible Bond 
Europe

20.09.2010 C.M.G. C.M.B. 1.164,21 EUR

Capital Private Equity 21.01.2013 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.225,80 USD

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.116,65 EUR

Monaco Horizon
Novembre 2021

03.12.2015 C.M.G. C.M.B. 1.049,96 EUR
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative 
au 

18 avril 2019

Monaco Environnement 
Développement Durable

06.12.2002 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth

C.F.M. Indosuez 
Environnement 
Développement Durable

14.01.2003 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 2.074,31 EUR

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au  

23 avril 2019 
Natio Fonds Monte-Carlo
Court Terme

14.06.1989
BNP Paribas Asset Management 
Monaco

B.N.P. PARIBAS 3.843,76 EUR

Le Gérant du Journal : Robert Colle

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

19 avril 2019
Monaction International
Part H USD

05.07.2016 C.M.G. C.M.B. 1.271,02 USD

Capital ISR Green Tech Part I 30.10.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

521.250,49 EUR

Capital ISR Green Tech Part M 30.10.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

52.075,76 EUR

Capital Diversifié Part P 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.019,64 EUR

Capital Diversifié Part M 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

51.009,66 EUR

Capital Diversifié Part I 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

510.373,66 EUR


